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MESSAGE DU PRÉSIDENT 

Au nom du Conseil national de développement économique 
des Autochtones (CNDEA), je suis heureux de vous présenter le 
Rapport d’étape sur l’évolution de l’économie des Autochtones 
de 2019. Le Rapport d’analyse comparative de l’économie des 
Autochtones de 2012 a été le tout premier effort approfondi 
mené pour cerner, évaluer et comparer une série d’indicateurs 
principaux et secondaires, et il s’agissait d’une première 
tentative de saisir l’état et les progrès de l’économie des 
Autochtones au Canada. Trois ans plus tard, le rapport d’étape 
de 2015 montrait qu’entre 2006 et 2011, des progrès restreints 
avaient été réalisés en vue d’atteindre la cible de 2022. Le 
rapport révélait qu’il subsistait au Canada de grands écarts 
entre les populations autochtones et non autochtones au 

regard des indicateurs sociaux et économiques principaux et secondaires. 

Le Rapport de 2019, qui se veut avant tout une mise à jour du Rapport de 2015 sur l’évolution de 
l’économie des Autochtones, compare les données du Recensement de 2006 à celles du Recensement de 
2016. Les rapports visent à cerner les tendances de l’économie des Autochtones au Canada sur une 
période de dix ans afin de formuler des recommandations. Le CNDEA croit fermement que les peuples 
autochtones font des progrès économiques et sociaux, mais surtout qu’ils apportent des contributions 
importantes à l’économie canadienne. Il est essentiel de maintenir l’élan en adoptant des politiques et 
des programmes qui stimuleront le développement économique et contribueront à combler l’écart. 

La vision du CNDEA est de faire en sorte que les peuples autochtones soient en santé, bien scolarisés et 
financièrement autonomes et qu’ils soient des participants à part entière à l’économie canadienne. Le 
Rapport d’analyse comparative de l’économie des Autochtones de 2012 a fixé l’objectif audacieux de 
combler l’écart dans les résultats économiques entre les peuples autochtones et non autochtones d’ici 
2022. Le Rapport d’étape sur l’évolution de l’économie des Autochtones de 2019 montre toutefois que 
même si la situation s’est améliorée pour tous, l’écart entre les Canadiens autochtones et non 
autochtones demeure marqué. En fait, les Autochtones au Canada ne sont pas en voie d’atteindre la 
parité avec les Canadiens non autochtones. Tous devront déployer davantage d’efforts pour y parvenir. 
Pour cette raison, j’espère que le présent rapport, comme ses prédécesseurs, sera utilisé par les peuples 
autochtones au Canada, le secteur privé, les universitaires et les gouvernements, autochtones et non 
autochtones, pour influencer les décisions qui aideront à apporter des améliorations significatives à la 
participation économique des Premières Nations, des Inuits et des Métis. 

Pour bonifier le rapport, un indice de développement économique du CNDEA a été établi pour évaluer la 
façon dont les résultats principaux et secondaires de la population autochtone se comparent à ceux de 
la population non autochtone. Afin de mieux témoigner de l’évolution du contexte économique, une 
attention particulière a été accordée aux jeunes Autochtones et aux résultats régionaux, de manière à 



mieux rendre compte des différences dans les structures d’âge et des différences dans les indicateurs 
par province et territoire pour la population autochtone et non autochtone.  
 
Enfin, pour la toute première fois, le Rapport de 2019 comprend une analyse comparative entre les 
sexes et un indice des infrastructures. L’indice des infrastructures compare l’état de l’infrastructure dans 
200 collectivités autochtones éloignées et 36 collectivités non autochtones, pour sept types 
d’infrastructure. Le chapitre consacré au genre contient des données probantes clés sur les disparités 
sociales et économiques entre les femmes et les hommes autochtones et leurs homologues non 
autochtones. 
 
Le Conseil croit fermement qu’il faut mettre l’accent sur une meilleure collecte de données et une 
meilleure évaluation des mesures stratégiques qui stimulent le développement économique. En effet, 
une meilleure collecte de données permettra d’avoir un portrait plus détaillé de la situation telle qu’elle 
est, ainsi que de ce qui doit être accompli. Les peuples autochtones, en particulier les Premières Nations 
dans les réserves, doivent prendre des mesures draconiennes pour combler les écarts et remédier aux 
disparités croissantes par rapport à la population non autochtone. Le CNDEA est préoccupé par le fait 
qu’une grande partie du potentiel économique des peuples autochtones demeure inexploité. Il est clair 
qu’il reste encore beaucoup de travail à faire avant que les Autochtones soient aussi aptes que les 
autres Canadiens à contribuer à l’une des économies les plus riches du monde et à en bénéficier. L’état 
du bien-être économique et social des Autochtones éclairera les recommandations du Conseil à 
l’intention du gouvernement du Canada et fera ressortir les lacunes importantes dans les données aux 
fins d’une évaluation efficace des progrès.  
 
Enfin, je tiens à remercier sincèrement Mme Dawn Madahbee et Mme Marie Delorme, membres du 
sous-comité, pour leurs précieux conseils lors de l’élaboration du présent rapport. 

 

Cordialement, 
Chef Clarence Louie 
Président, Conseil national de développement économique des Autochtones 
 
 
 
 
 



LE CONSEIL NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES 
AUTOCHTONES 

Établi en 1990, le Conseil national de développement économique des Autochtones (CNDEA) est un 
organe national non partisan qui a pour mandat de conseiller le gouvernement du Canada sur les enjeux 
liés au développement économique des Autochtones. Le Conseil entretient la vision d’économies 
autochtones dynamiques, caractérisées par l’autonomie économique et l’égalité socioéconomique avec 
le reste du Canada. Composé de dirigeants du monde des affaires et des collectivités des Premières 
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RÉSUMÉ 

Le développement économique des Autochtones fait partie intégrante de la réconciliation et offre un 
énorme potentiel pour stimuler la croissance économique du pays. Les appels à l’action de la 
Commission de vérité et réconciliation (no 92) cernent les relations respectueuses, l’accès équitable aux 
possibilités et l’éducation des gestionnaires non autochtones parmi les composantes clés de la 
réconciliation économique. Le développement économique et la participation des Autochtones sont 
essentiels pour combler les écarts importants entre les possibilités qui s’offrent aux Canadiens 
autochtones et non autochtones; combler ces écarts stimulerait l’économie canadienne à hauteur de 
27,7 milliards de dollars par année2. De plus, comme la population autochtone est jeune et en pleine 
croissance, le développement économique autochtone est une formidable ressource inexploitée pour ce 
qui est de stimuler la croissance économique future du Canada. 

Les populations autochtones se heurtent à des obstacles systémiques profondément ancrés dans le 
paysage économique canadien, notamment la Loi sur les Indiens et son régime foncier restrictif, la mise 
en œuvre inadéquate des traités et l’exclusion systématique des peuples autochtones des systèmes 
économiques. Cette situation s’est traduite par une surreprésentation des Autochtones dans les emplois 
mal rémunérés, et par des taux de chômage plus élevés et des niveaux de scolarité plus faibles que ceux 
de leurs homologues non autochtones. Les Autochtones sont proportionnellement plus nombreux à 
vivre dans des logements surpeuplés qui ont besoin de réparations et dans des collectivités qui ne 
disposent pas d’une infrastructure adéquate pour ce qui est de l’eau, du transport et de la connectivité. 
Ces facteurs sont des obstacles au développement économique des collectivités en ce sens que des 
infrastructures de mauvaise qualité ou inexistantes et une main-d’œuvre moins scolarisée font qu’il est 
difficile d’attirer et de garder des entreprises. Il faut procéder à une évaluation complète de ces facteurs 
pour cerner les lacunes les plus importantes, les progrès réalisés et les secteurs où doivent être 
concentrés les efforts pour combler les écarts. 

Le Rapport d’étape sur l’évolution de l’économie des Autochtones de 2019 du Conseil national de 
développement économique des Autochtones (CNDEA) présente une analyse approfondie des réalités 
économiques des peuples autochtones au Canada. Le rapport comprend trois indicateurs principaux : 
l’emploi, le revenu et le bien-être des collectivités. Ces indicateurs principaux sont examinés au moyen 
de 13 mesures distinctes. En outre, cinq indicateurs secondaires sont pris en compte : l’éducation; 
l’entrepreneuriat et la création d’entreprises; la gouvernance; les terres et les ressources; les 
infrastructures. Ces indicateurs secondaires sont examinés au moyen de 18 mesures. Parmi les 
31 mesures examinées, 11 d’entre elles sont nouvelles dans le Rapport de 2019, notamment plusieurs 
portant sur la représentation dans la population active, des mesures plus approfondies relatives au 
revenu et au niveau de scolarité; la certification financière des collectivités; la surpopulation et l’état des 
logements. Le Rapport de 2019 comprend également pour la première fois une analyse comparative 
entre les sexes ainsi que deux nouveaux indices composites : l’indice de développement économique du 

                                                             
2 Conseil national de développement économique des Autochtones (2016), Réconciliation : stimuler l’économie canadienne de 
27,7 milliards $, http://www.naedb-cndea.com/french/reports/naedb_report_reconciliation_27_7_billion_fr.pdf 
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CNDEA et l’indice des infrastructures. Ce rapport présente le portrait le plus complet et le plus robuste 
du bien-être économique des Autochtones au Canada à ce jour. 

En général, les résultats pour les peuples autochtones du Canada s’améliorent et certains écarts 
diminuent, mais la progression est variable et parfois à de faibles degrés. Les résultats économiques se 
sont améliorés pour la plupart des Canadiens dans la dernière décennie suivant la crise économique, 
certains résultats autochtones affichant des améliorations plus marquées que ceux des Canadiens non 
autochtones. Certains des gains les plus importants ont été réalisés au chapitre du revenu individuel 
médian, où l’écart de déficit entre les groupes non autochtones et autochtones a diminué de 9,3 points 
de pourcentage entre 2005 et 2015 (l’écart résiduel est de 26,2 points de pourcentage). Les taux 
d’obtention d’un diplôme d’études secondaires montrent également une forte réduction de l’écart, soit 
une diminution de 4,5 points de pourcentage entre 2006 et 2016 (l’écart résiduel est de 14,8 points de 
pourcentage), et le taux d’obtention d’un diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers chez 
les étudiants autochtones a augmenté pour dépasser de 2,6 points de pourcentage celui de la 
population non autochtone en 2016. Des constatations positives similaires ont été faites dans le 
domaine de l’entrepreneuriat (réduction de l’écart de 0,9 point de pourcentage au chapitre des 
travailleurs autonomes entre les Autochtones et les non-Autochtones), des indicateurs de gouvernance 
(augmentation de 24 % des collectivités des Premières Nations dotées de règlements administratifs en 
matière d’imposition) et des infrastructures (levée de 58 % des avis à long terme sur la qualité de l’eau). 

Malgré certains progrès, les indicateurs n’ont pas tous connu une amélioration, et les améliorations 
n’ont pas touché également tous les groupes d’identité autochtones. L’écart entre les taux d’emploi des 
Autochtones et des non-Autochtones est demeuré essentiellement inchangé, à 8,4 points de 
pourcentage, et l’écart entre les taux d’obtention d’un diplôme d’études universitaires des Autochtones 
et des non-Autochtones a augmenté pour s’établir à 18,8 points de pourcentage en 2016 (augmentation 
de l’écart de 1,7 point de pourcentage). Les populations métisses affichent les résultats les plus 
favorables parmi les groupes d’identité autochtones dans la plupart des indicateurs (y compris par 
rapport aux non-Autochtones pour certaines mesures), alors que les populations des Premières Nations 
vivant dans les réserves continuent d’afficher des déficits de résultats persistants et parfois croissants. 
Les taux d’emploi, le revenu médian et les niveaux de scolarité des Premières Nations dans les réserves 
sont les plus faibles de tous les groupes d’identité, ce qui donne à penser qu’il serait grandement 
nécessaire d’accroître les niveaux de soutien ciblé prévus dans le cadre des politiques et programmes. 

Les ajouts au rapport d’étape de 2019 ont donné lieu à des constatations intéressantes. L’analyse 
comparative entre les sexes a révélé que les populations autochtones affichent une plus grande parité 
entre les sexes que les populations non autochtones et également que les femmes autochtones 
bénéficieraient davantage d’un soutien dans les domaines de l’emploi et du revenu, alors que les 
hommes autochtones bénéficieraient plus d’un soutien en éducation. Les mesures de représentation 
dans la population active nouvellement incluses ont révélé que les populations autochtones travaillent 
plus fréquemment dans les industries à revenu élevé que les populations non autochtones (mais les 
populations autochtones demeurent plus susceptibles de travailler dans des professions faiblement 
rémunérées dans toutes les industries). Le nouvel indice des infrastructures montre que les collectivités 
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ont le statut d’Indien inscrit ou d'Indien des traités ou qui sont membres d’une 
Première Nation ou d’une bande indienne.

Figure 1 – Population autochtone, Recensement de 2016 

autochtones éloignées accusent d’importants déficits d’infrastructure même après prise en compte de 
l’éloignement et de la petite taille des collectivités. 

Le Rapport d’étape sur l’évolution de l’économie des Autochtones de 2019 du CNDEA fournit des 
données probantes indiquant que même si les écarts s’amenuisent, ils ne sont pas en voie d’atteindre 
les cibles de parité économique des Autochtones fixées pour 2022 dans le Rapport d’analyse 
comparative de l’économie des Autochtones de 2012 du CNDEA. Le présent rapport propose des 
recommandations en vue d’atteindre les objectifs de 2022, notamment cibler les populations des 
Premières Nations dans les réserves dans les domaines des infrastructures, de l’emploi et de l’éducation, 
élaborer des mesures de soutien à l’éducation axées sur les jeunes, et offrir des programmes de 
perfectionnement des compétences pour aider les employés autochtones à accéder à des rôles 
professionnels mieux rémunérés. Ce n’est qu’en ciblant plus précisément les politiques et les 
programmes de soutien que les progrès pourront être accélérés pour combler les écarts économiques 
existants. Dans le même esprit que les recommandations du Rapport de 2015, on ne peut trop insister 
sur la nécessité d’accélérer les progrès économiques si l’on veut atteindre les objectifs de 2022. Le 
développement économique autochtone offre la possibilité d’améliorer les conditions de vie, de 
stimuler la croissance économique canadienne, de favoriser la réconciliation et de fournir une main-
d’œuvre jeune et croissante en réponse au vieillissement de la population active au Canada. Investir 
dans le développement économique des Autochtones, c’est investir dans un Canada économiquement 
et socialement prospère pour l’avenir. 

INTRODUCTION 

LES AUTOCHTONES AU CANADA 

La Constitution canadienne reconnaît trois groupes d’identité distincts de peuples autochtones, à savoir 
les Premières Nations, les Inuits et les Métis. 

Chacun de ces groupes regroupe de nombreux 
ensembles uniques de croyances spirituelles, 
de pratiques culturelles et de langues 
distinctives, et chaque population n’a pas les 
mêmes besoins et circonstances économiques. 
Le présent rapport s’inscrit dans une série 
d’initiatives lancées par le Conseil national de 
développement économique des Autochtones 
(CNDEA) pour mesurer et suivre l’évolution 
des contextes économiques des peuples 
autochtones au Canada.  

Dans le présent rapport, les groupes d’identité 
sont fondés sur l’ascendance déclarée des 
individus dans les recensements de la 
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Source : Statistique Canada, Recensement de 2016, tableaux de SAC/RCAADNC 

Figure 2 – Pyramide des âges selon le sexe (Autochtones et non-
Autochtones), 2016 

population de 2006 et de 2016. En 2016, plus de 1,6 million de personnes au Canada se sont déclarées 
autochtones, ce qui représente 5 % de la population canadienne totale. Les Inuits représentent près de 
4 % de la population autochtone totale, les Métis comptent pour plus du tiers de la population 
autochtone, et les Premières Nations représentent environ 60 % de la population autochtone globale. 
Statistique Canada prévoit qu’au cours des 20 prochaines années, la population autochtone au Canada 
dépassera probablement 2,5 millions de personnes3 (figure 1).  

Premières Nations 

Par Premières Nations, on entend à la fois les Indiens inscrits et non inscrits du Canada. Selon le 
Recensement de 2016, le Canada comptait environ 977 235 membres des Premières Nations. Il y a 
634 collectivités des Premières Nations partout au pays, et celles-ci regroupent plus de 50 nations, 
groupes culturels et langues autochtones. 

Inuits 

Inuit signifie «
0�Z�µ�u���]�v�U�� �‰���Œ�•�}�v�v��
0�i�� ���v�� �]�v�µ�l�š�]�š�µ�š�X�� �>���•�� �/�v�µ�]�š�•�� �À�]�À���v�š�� ���v�� �P�Œ���v������ �‰���Œ�š�]���� �����v�•�� �o���•�� �Œ� �P�]�}�v�•��
nordiques du Canada. En 2016, il y avait environ 65 025 Inuits au Canada, la majorité vivant dans 
53 collectivités de l’une des quatre régions appelées collectivement Inuit Nunangat, c’est-à-dire 
«
0�o�[���v���Œ�}�]�š���}ù vivent les Inuits
0�i�U���•�}�]�š���o�����E�µ�v���š�•�]���À�µ�š���~���µ���>�����Œ�����}�Œ�•�U���o�����E�µ�v���À�]�l���~���µ��Québec), le Nunavut et 
la région désignée des Inuvialuit (dans les Territoires du Nord-Ouest). Chacun de ces quatre groupes 
inuits a réglé des revendications territoriales qui, ensemble, couvrent le tiers de la masse terrestre du 
Canada. 

Métis 

Les Métis sont des Autochtones qui ont des 
origines mixtes européennes et des 
Premières Nations, qui sont membres d’une 
collectivité métisse contemporaine et qui ont 
des liens avec une collectivité métisse 
historique. Le Recensement de la population 
de 2016 a dénombré 587 545 Métis, ce qui 
correspond à environ le tiers de tous les 
Autochtones du Canada. Selon la Nation 
métisse, sa terre ancestrale comprend les 
trois provinces des Prairies (le Manitoba, la 
Saskatchewan et l’Alberta) et certaines 
parties de l’Ontario, de la Colombie-
Britannique, des Territoires du Nord-Ouest et 
d’États du nord des États-Unis.  
 

                                                             
3 Statistique Canada, Les peuples autochtones au Canada : faits saillants du Recensement de 2016, 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171025/dq171025a-fra.htm  
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Une population jeune et en croissance 
La population autochtone est jeune et en pleine croissance. Selon le Recensement de 2016, les 
Autochtones représentent 4,9 % de la population, soit une augmentation de 42,5 % depuis 2006. Ce 
taux de croissance est plus de quatre fois supérieur à celui de la population non autochtone4. En 2016, 
l’âge médian de la population autochtone était de 29,1 ans, comparativement à 41,3 ans pour la 
population non autochtone. Le vieillissement de la population canadienne entraînera une baisse des 
taux d’activité et limitera la croissance économique5. La jeune population autochtone sera essentielle à 
la croissance économique future du Canada (figure 2). 
 

Mobilité ethnique et croissance démographique autochtone 

Les populations autochtones affichent des taux de natalité élevés, mais la forte croissance 
démographique tient également au fait que certaines personnes ont récemment commencé à 
s’identifier comme Autochtones. En 2017, l’Institut Fraser a conclu qu’en raison de la mobilité ethnique, 
la population des Indiens inscrits est maintenant au moins 40 % plus nombreuse que par le passé. Cette 
croissance a été influencée par les récentes annulations de certaines invalidités juridiques graves 
associées au statut d’Indien (p. ex., ne pas avoir le droit de vote), combinées aux efforts de 
réconciliation et à une stigmatisation moindre. Ces changements s’inscrivent à la suite de plusieurs 
décisions judiciaires, comme l’adoption des droits à l’égalité dans la Charte canadienne des droits et 
libertés (1982) et la reconnaissance par décret de bandes sans assise territoriale comme la Première 
Nation Qalipu Mi’kmak (2011). Selon les experts, cette tendance devrait s’accélérer et elle devrait être 
prise en compte dans le présent rapport d’étape et dans ceux qui suivront6.  

  

LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES AUTOCHTONES 

Le développement économique des Autochtones fait partie intégrante de la réconciliation, ainsi que de 
la croissance économique canadienne. Les appels à l’action de la Commission de vérité et réconciliation 
(no 92) identifient les relations respectueuses, l’accès équitable aux possibilités et l’éducation des 
gestionnaires non autochtones pour ce qui est de l’aptitude interculturelle autochtone, du règlement 
des différends, des droits de la personne et de la lutte contre le racisme comme des composantes clés 
de la réconciliation économique. Le Harvard Project on American Indian Economic Development définit 
le développement économique comme étant le processus par lequel une collectivité ou une nation 
améliore sa capacité économique à soutenir ses citoyens, à atteindre ses objectifs socioculturels et à 
soutenir ses processus de souveraineté et de gouvernance. Le Harvard Project met en lumière la 

                                                             
4 Statistique Canada, Les peuples autochtones au Canada : faits saillants du Recensement de 
2016, https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171025/dq171025a-fra.htm  
5 Conseil consultatif en matière de croissance économique (2017), La voie vers la prospérité, https://www.budget.gc.ca/aceg-
ccce/pdf/pathway-to-prosperity-fra.pdf, p. 3 
6 Incentives, Identity, and the Growth of Canada’s Indigenous Population, par Tom Flanagan, 
https://www.fraserinstitute.org/sites/default/files/incentives-identity-and-the-growth-of-canadas-indigenous-population-
execsummary.pdf 
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stratégie globale de développement et les éléments clés d’une économie autochtone dynamique. Selon 
leurs recherches, il y a quatre composantes centrales7 : 

�x Souveraineté : lorsque les collectivités autochtones exercent leur autodétermination quant aux 
stratégies de développement à adopter, elles affichent systématiquement un rendement 
supérieur à celui observé lorsque des décideurs externes prennent l’initiative. 

�x Institutions : pour que le développement économique progresse, une collectivité doit mettre en 
place des institutions de gouvernance compétentes.  

�x Culture : pour favoriser une croissance économique réussie compte tenu de la diversité de 
l’ensemble des collectivités autochtones, il doit y avoir une structure de gouvernance, un 
système économique, des politiques et des procédures qui cadrent avec la culture 
contemporaine distincte de chaque collectivité.  

�x Leadership : l’avancement économique n’est pas possible sans dirigeants qui mettent à 
contribution leurs connaissances et leurs expériences, remettent en question les idées reçues et 
proposent des changements. Ceux-ci peuvent être des élus, des leaders communautaires ou 
spirituels, mais leur rôle est de convaincre les gens que les choses peuvent changer et d’inspirer 
l’action. 

En plus de favoriser l’autodétermination des Autochtones, le développement économique des 
Autochtones soutient également l’économie canadienne dans son ensemble. En 2016, le CNDEA publiait 
un rapport selon lequel le fait de combler les écarts marqués au chapitre des possibilités entre les 
Canadiens autochtones et les Canadiens non autochtones stimulerait l’économie canadienne à hauteur 
de 27,7 milliards de dollars par année, soit un apport d’environ 1,5 % à l’économie nationale8. En outre, 
le Conseil consultatif canadien sur la croissance économique prévoit que si le pays devait égaler les taux 
de participation obtenus par les pays de premier plan, le produit intérieur brut (PIB) par habitant 
pourrait augmenter de jusqu’à six pour cent9. Le développement économique et la participation des 
Autochtones sont essentiels pour réaliser une telle croissance. 

 

Surmonter les obstacles 

En 2017, le Conseil consultatif en matière de croissance économique du Canada a reconnu que les 
Autochtones sont exposés à des «
0�}���•�š�����o���•���•�Ç�•�š� �u���š�]�‹�µ���•��à l’inclusion sur le marché du travail qui sont 
profondément enracinés » et recommandait que le gouvernement fédéral et les entreprises 
canadiennes s’emploient à accroître l’inclusion des Autochtones sur le marché du travail10. Les 
Autochtones sont plus particulièrement sous-représentés dans les catégories des services 

                                                             
7The Harvard Project on American Indian Economic Development (2015), https://hpaied.org/about 
8 Conseil national de développement économique des Autochtones (2016), Réconciliation : stimuler l’économie canadienne de 
27,7 milliards $, http://www.naedb-cndea.com/french/reports/naedb_report_reconciliation_27_7_billion_fr.pdf  
9 Conseil consultatif en matière de croissance économique (2017), Des idées à l’action : Revue des progrès accomplis face aux 
recommandations du Conseil consultatif en matière de croissance économique, https://www.budget.gc.ca/aceg-ccce/pdf/ideas-
into-action-fra.pdf, p. 11 
10 Conseil consultatif en matière de croissance économique (2017), Exploiter le potentiel économique par un accroissement de la 
participation au marché du travail, https://www.budget.gc.ca/aceg-ccce/pdf/workforce-marche-travail-fra.pdf, p. 6 
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professionnels, scientifiques et techniques, et des Finance et assurances. Ils sont par ailleurs 
surreprésentés dans les secteurs de l’administration publique, de la construction, de l’extraction 
minière, de l’exploitation en carrière et de l’extraction de pétrole et de gaz11. Selon le Recensement de 
2016, les hommes et les femmes autochtones sont surreprésentés dans les emplois faiblement 
rémunérés dans ces catégories d’emploi, et leur revenu médian d’emploi est inférieur à celui des 
Canadiens non autochtones dans l’ensemble des professions et des industries.  

Le Groupe d’experts sur l’emploi chez les jeunes du gouvernement du Canada a récemment reconnu les 
obstacles auxquels les jeunes Autochtones sont particulièrement confrontés, notamment les effets 
intergénérationnels de la colonisation, le manque d’infrastructure en matière d’éducation, la 
discrimination et les obstacles à l’accès à l’éducation, à l’emploi et à la formation. Le Groupe d’experts a 
recommandé que le gouvernement du Canada s’emploie à créer des centres urbains de guérison et 
d’emploi pour les Autochtones, à investir dans l’infrastructure, à développer l’éducation à distance, à 
faciliter le mentorat et à investir dans les jeunes Autochtones entrepreneurs12. 

Facteurs qui atténuent les obstacles et contribuent à la réussite 

De saines pratiques de gestion financière permettent aux réserves des Premières Nations de se sortir 
d’une gestion par des tiers pour passer à une plus grande autodétermination. Selon des données 
récentes, le nombre d’attestations financières obtenues par l’entremise du Conseil de gestion financière 
des Premières Nations a triplé depuis le Rapport de 2015 (de 34 en 2014 à 101 en 2018), ce qui a permis 
à un plus grand nombre de collectivités d’acquérir une capacité de gestion financière. 

Les collectivités des Premières Nations qui sont en mesure de tirer parti de l’impôt foncier ou de 
revenus autonomes peuvent produire des sources de revenus stables pour réinvestir dans 
l’infrastructure et les services et prendre des décisions de dépenses avec plus de latitude, sans 
implication du gouvernement fédéral. Les règlements sur l’imposition foncière ont augmenté d’environ 
25 % depuis le Rapport de 2015, ce qui permet à un plus grand nombre de collectivités des Premières 
Nations de générer des revenus autonomes en vue d’investissements dans la collectivité.  

Le contrôle des terres autochtones permet aux collectivités de saisir les possibilités de développement 
économique, comme l’exploitation minière et l’aménagement, et de tirer parti d’entreprises 
commerciales. La participation à la Loi sur la gestion des terres des Premières Nations, qui confère un 
accès, un contrôle et une gestion illimités des terres, a augmenté de 37 % depuis le Rapport de 2015. Les 
ajouts aux réserves (AR) sont des processus par lesquels une parcelle de terrain est ajoutée à une 
réserve existante. Depuis le Rapport de 2015, 269 dossiers d’AR ont été approuvés, ce qui a ajouté 
quatre millions d’acres (16 187,4 kilomètres carrés) aux terres de réserve existantes. L’amélioration de 
l’accès aux terres autochtones et du contrôle sur celles-ci crée un climat plus propice au développement 
économique autochtone et appuie l’autodétermination des Autochtones. 
 

                                                             
11 Conseil national de développement économique des Autochtones, Investing in Canada’s Future Prosperity (2017), 
http://www.naedb-cndea.com/reports/reconciliation-investing-in-canada’s-future-prosperity.PDF  
12 13 voies pour moderniser l’emploi des jeunes au Canada – Stratégies pour un nouveau monde du travail (2017), p. 8. 
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L’accroissement de la capacité de gestion financière, des recettes fiscales et de l’accès aux terres sont 
tous des moteurs du développement économique qui servent à éliminer certains des obstacles auxquels 
se heurtent les peuples autochtones.  

Réussites à souligner  

Malgré ces obstacles, les peuples autochtones créent de nombreuses possibilités économiques partout 
au pays. Voici quelques exemples de réussite :  

�x En Nouvelle-Écosse, le Membertou Sports and Wellness Centre a ouvert ses portes en 2016, 
offrant la première installation du genre dans la région et attirant des entreprises de la 
municipalité environnante13.  

�x La Première Nation Toquaht en Colombie-Britannique construit une marina de 1,35 million de 
dollars14.  

�x Des groupes autochtones travaillent actuellement à une stratégie touristique à Terre-Neuve-et-
Labrador15. L’industrie touristique autochtone au Canada contribue à elle seule pour 1,4 milliard 
de dollars au produit intérieur brut annuel du Canada et emploie plus de 33 000 personnes16.  

�x Manitobah Mukluks est une entreprise canadienne autochtone de conception et de fabrication 
de chaussures que son fondateur, Sean McCormick, décrit comme une entreprise privée qui est 
presque une entreprise sociale17. La mission de l’entreprise appuie les artisans et les gens 
autochtones à l’échelle du pays, qui emploie plus de 300 personnes et dont les revenus annuels 
se situent entre 25 et 50 millions de dollars18. 

�x Les trois collectivités micmaques de Gaspésie ont collaboré à l’aménagement d’un parc 
d’éoliennes de 150 mégawatts dans la MRC d’Avignon, avec des revenus projetés de 
200 millions de dollars sur 20 ans19. 

�x L’Institut culturel Avataq au Nunavik a conçu une gamme de tisanes appelées Northern Delights, 
vendues partout au pays et en Europe. Le produit a pour but d’offrir aux habitants du Sud 
l’occasion d’en apprendre davantage sur la culture et l’identité inuites. Les profits sont versés à 
Avataq pour l’exploitation de programmes culturels. Le projet, basé dans le nord du Québec, 
recrute également des Inuits de la région pour récolter les plantes servant à fabriquer les 
tisanes20. 

�x La Nation Kitasoo/Xai’xais, est propriétaire et exploitante du Spirit Bear Lodge, fruit d’un plan 
d’aménagement immobilier et du territoire dans le cadre duquel la communauté a décidé d’axer 
son développement économique sur l’écotourisme non extractif. Aujourd’hui, le Lodge emploie 

                                                             
13 http://www.membertousportandwellness.com/  
14 Tofino-Ucluelet Westerly News, « $1.35 million marina in the works for Toquaht First Nation’s Secret Beach near Ucluelet », 
8 mars 2018, https://www.westerlynews.ca/business/1-35-million-marina-in-the-works-for-toquaht-first-nations-secret-beach-
near-ucluelet/  
15 CBC News, «
0�/�v���]�P���v�}�µ�•���P�Œ�}�µ�‰�•���Á�}�Œ�l���}�v���š�}�µ�Œ�]�•�u���•�š�Œ���š���P�Ç���(�}�Œ���E�X�>�X
0�i�U���í�ô février 2018, 
http://www.cbc.ca/news/canada/newfoundland-labrador/boosting-indigenous-tourism-strategy-1.4537052  
16 https://www.ictinc.ca/blog/survey-results-show-strong-support-for-indigenous-entrepreneurs 
17 https://haskayne.ucalgary.ca/files/haskayne/Colbourne-IRIS-Presentation-FINAL-2017.pdf 
18 https://www.eaglefeathernews.com/news/montreal-lake-business-ventures-acquires-share-of-manitobah-mukluks 
19 http://listuguj.ca/wind-farm-for-gespegewagi-becomes-a-reality/ 
20 http://deliceboreal.com/avataq-social-entrepreneurs/ 
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près de 10 % de la population locale, a augmenté les possibilités d’emploi s’offrant aux jeunes et 
contribue à la protection du territoire en attirant de nouveaux chercheurs21. 

LE RAPPORT D’ÉTAPE SUR L’ÉVOLUTION DE L’ÉCONOMIE DES AUTOCHTONES 

Le Rapport d’étape sur l’évolution de l’économie des Autochtones de 2019 est le troisième rapport publié 
par le Conseil national de développement économique des Autochtones, qui a débuté sa démarche en 
2012 avec son Rapport d’analyse comparative de l’économie des Autochtones. Dans son Rapport de 
2012, le CNEDB établissait une cible audacieuse sur dix ans; d’ici 2022, les Autochtones auraient des 
possibilités et des résultats économiques comparables à ceux de la population non autochtone du 
Canada. Dans sa première mise à jour, le Rapport d’étape sur l’évolution de l’économie des Autochtones 
de 2015 soulignait que même si des progrès avaient été réalisés, il subsistait d’importants écarts entre 
les indicateurs économiques des populations autochtones et non autochtones au Canada. Le Rapport de 
2019 fait appel aux données saisies par les recensements de la population de 2006 et de 2016 pour 
comparer les résultats économiques et continuer de suivre ces progrès. Le présent rapport vise à cerner 
les tendances de l’économie des Autochtones au Canada sur une période de dix ans afin de formuler des 
recommandations. 

Rapports antérieurs 

Le Rapport d’analyse comparative de l’économie des Autochtones de 2012 a été le tout premier effort 
approfondi de détermination, d’évaluation et de comparaison d’une série d’indicateurs principaux et 
secondaires, et il représentait la première tentative de saisir l’état et les progrès de l’économie des 
Autochtones au Canada. Le CNDEA a entrepris de produire le présent rapport dans le but de suivre et 
d’évaluer le développement économique des Premières Nations, des Inuits et des Métis, de cerner les 
écarts dans les résultats et de mesurer les progrès réalisés par le gouvernement du Canada dans la mise 
en œuvre du Cadre fédéral pour le développement économique des Autochtones. 
 
Le Rapport d’étape sur l’évolution de l’économie des Autochtones de 2015 a démontré qu’entre 2006 et 
2012, des progrès limités avaient été réalisés vers la cible de 2022. Ainsi, les écarts entre la population 
inuite et la population non autochtone s’étaient amoindris pour ce qui est des taux de chômage et du 
revenu moyen, et les taux d’emploi et de participation de la population métisse étaient légèrement 
supérieurs à ceux de la population non autochtone. Malgré ces avancées, le rapport a révélé qu’il 
subsistait de grands écarts entre les indicateurs sociaux et économiques principaux et secondaires des 
populations autochtones et non autochtones au Canada. Le Rapport de 2015 insistait sur la nécessité 
d’accélérer les progrès économiques si l’on voulait atteindre l’objectif que le CNDEA avait fixé pour 
2022.  

Portée de notre examen 

Les interventions gouvernementales et les politiques du gouvernement fédéral ont été ciblées 
différemment pour chacun des groupes d’identité autochtones. Par conséquent, le Rapport d’étape suit 

                                                             
21 https://coastfunds.ca/stories/the-success-of-spirit-bear-lodge/ 
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la façon dont les résultats économiques des trois groupes d’identité autochtones se comparent à ceux 
de la population non autochtone et ventile les constatations par groupe d’identité et, dans le cas des 
Premières Nations, établit une distinction entre les populations vivant dans les réserves et celles vivant 
hors réserve lorsque des données sont disponibles. Il est important de mesurer l’efficacité des 
interventions gouvernementales, ce qui nécessite un examen approfondi des conditions économiques 
de chacun des groupes d’identité individuellement. L’information obtenue dans le cadre de cet examen 
est particulièrement utile pour l’élaboration et la mise en œuvre de futures mesures de soutien en 
matière de politiques et de programmes, en particulier les démarches visant à réduire les écarts entre 
les populations autochtones et non autochtones.  
 
Outre les renseignements d’abord présentés dans le Rapport d’analyse comparative et mis à jour dans le 
Rapport d’étape de 2015, le présent rapport introduit des indices particuliers permettant de comparer 
les résultats principaux, secondaires et globaux de la population autochtone à ceux de la population non 
autochtone. Pour la première fois en 2019, le rapport comprend deux nouvelles sections sur 
l’infrastructure et le sexe. À la suite des Recommandations sur le développement d’infrastructures 
nordiques à l’appui du développement économique (2016)22 du CNDEA, qui préconisaient des 
investissements audacieux dans des infrastructures d’envergure dans un esprit d’édification de la 
nation, ainsi que des investissements accrus dans les infrastructures communautaires, ce rapport 
comprend un indice lié aux infrastructures. De plus, il ventile les données selon le sexe dans la mesure 
du possible pour mesurer la parité entre les sexes au sein des populations autochtones et non 
autochtones et entre celles-ci. L’infrastructure et le sexe sont des domaines d’intérêt pour toutes les 
collectivités, les gouvernements et les entreprises autochtones. Pour que l’économie canadienne puisse 
inclure les Autochtones de façon significative, il importe d’avoir d’abord une meilleure idée des 
possibilités économiques offertes aux peuples autochtones.  
  

                                                             
22 http://www.naedb-cndea.com/french/reports/recommandations-sur-le-developpement-dinfrastructures-nordiques.pdf 
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Objectifs 

La Rapport d’étape vise quatre objectifs : 
 

1. Présenter des données comparatives sur l’évolution des résultats économiques des peuples 
autochtones et non autochtones par rapport aux données de référence établies en 2012. 
 

2. Cerner les variations dans l’évolution des résultats économiques entre les groupes d’identité 
autochtones (Premières Nations, Inuits et Métis) et, dans la mesure du possible, entre les 
Premières Nations dans les réserves et hors réserve, par rapport aux références établies en 2012. 

 
3. Mesurer les progrès réalisés vers l’atteinte des objectifs fixés pour 2022 par le CNDEA en vue que 

les Autochtones affichent des résultats comparables à ceux des Canadiens non autochtones. 
 

4. Éclairer l’orientation des politiques et des programmes fédéraux. 
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PORTÉE ET FUTURES ÉTUDES ÉVENTUELLES 

Le présent rapport, qui se veut principalement une mise à jour du Rapport d’étape sur l’évolution de 
l’économie des Autochtones de 2015, compare les données du Recensement de 2006 à celles du 
Recensement de 2016. Il ne couvre donc pas tous les indicateurs économiques possibles. Le rapport met 
l’accent sur les données économiques quantitatives et cerne les domaines qui nécessiteraient des 
recherches plus poussées afin de brosser un tableau plus détaillé de l’économie des Autochtones et de 
mieux comprendre les facteurs qui contribuent aux différences dans les résultats économiques 
autochtones et non autochtones.  

La nouvelle Enquête sur le développement économique et le travail chez les Premières Nations, lancée 
en 2018 (résultats disponibles en 2021), offrira d’autres possibilités d’effectuer une analyse plus 
approfondie de la participation économique, de la mobilité de la main-d’œuvre, de l’entrepreneuriat, de 
l’éducation et de la formation, des sources de revenu, du bien-être financier, ainsi que de la santé 
physique et mentale. 

Voici des domaines qui pourraient faire l’objet d’une étude dans l’avenir :  

�x Évaluer les résultats économiques des petites collectivités et des collectivités nordiques et 
éloignées.  

�x Effectuer une analyse qualitative de l’état de l’économie autochtone. 

�x Examiner l’ampleur et les effets de la mobilité ethnique, l’évolution de la façon dont les gens 
s’identifient. 

�x Formuler des mesures à partir de contraintes financières, comme un indice de vulnérabilité 
financière autochtone et un seuil de pauvreté.  

�x Comparer le pouvoir d’achat dans les réserves au pouvoir d’achat hors réserve et dans d’autres 
régions rurales ou éloignées. 

�x Produire une analyse régionale approfondie. 

�x Faire le suivi des progrès réalisés dans l’accès des Métis aux terres et aux ressources. 

�x Effectuer une analyse comparative entre les sexes de l’entrepreneuriat autochtone. 

�x Améliorer les données et les statistiques sur les indicateurs économiques des Métis et des Inuits. 

�x Améliorer les données sur les jeunes (p. ex., analyse comparative entre les sexes). 

�x Examiner les répercussions des obstacles au transport dans les collectivités autochtones 
éloignées. 

�x Mesurer le niveau et l’incidence du capital généré par les revenus autonomes. 

�x Évaluer l’impact sur la croissance et la prospérité du cycle électoral de deux ans dans les 
réserves.  
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OÙ NOUS EN SOMMES AUJOURD’HUI ET PROGRÈS RÉALISÉS : 
INDICATEURS CLÉS DE L’ÉCONOMIE DES AUTOCHTONES 

Le Rapport d’étape, comme le Rapport d’analyse comparative, est structuré en fonction de deux 
ensembles d’indicateurs : les indicateurs principaux et les indicateurs secondaires. Chaque indicateur est 
évalué au moyen d’un certain nombre de mesures. Le Rapport d’étape englobe tous les indicateurs et 
toutes les mesures du Rapport d’analyse comparative, auxquelles s’ajoutent onze nouvelles mesures. 
Ces mesures brossent un tableau clair de l’économie des Autochtones et faciliteront le suivi de 
l’évolution des résultats économiques autochtones dans l’avenir. 

INDICATEURS PRINCIPAUX 

Les indicateurs principaux, qui correspondent à la vision du Cadre fédéral pour le développement 
économique des Autochtones publié par le gouvernement du Canada en juin 2009, évaluent les plus 
importantes mesures relatives aux avantages économiques et à la participation à l’économie. Le Rapport 
d’analyse comparative de l’économie des Autochtones présentait trois indicateurs fondamentaux qui 
sont essentiels pour mesurer les progrès économiques réels des Premières nations, des Inuits et des 
Métis au Canada. Ces indicateurs nécessitent une attention particulière en vue de combler les écarts 
socioéconomiques entre les Canadiens autochtones et non autochtones. 

1. Emploi 

•  Mesure 1 : Taux d’emploi 
•  Mesure 2 : Participation à la population active 
•  Mesure 3 : Taux de chômage 

2. Revenu 

•  Mesure 1 : Revenu moyen 
•  Mesure 2 : Revenu médian (nouvelle mesure) 
•  Mesure 3 : Proportion du revenu tiré des transferts gouvernementaux 
•  Mesure 4 : Proportion de la population ayant comme source principale de revenu des transferts 

gouvernementaux (nouvelle mesure) 
�x Mesure 5 : Composition de la population active par profession et industrie (nouvelle mesure) 

�x Mesure 6 : Proportion de la population active (nouvelle mesure) 

�x Mesure 7 : Revenu médian dans les catégories de professions et d’industries (nouvelle mesure) 

�x Mesure 8 : Éducation et revenu médian (nouvelle mesure) 

�x Mesure 9 : Inégalité des revenus (indice du coefficient de Gini) 

3. Bien-être des collectivités 
•  Mesure 1 : Indice de bien-être des collectivités 
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INDICATEURS SECONDAIRES 

Les indicateurs secondaires correspondent aux obstacles relevés dans le Cadre fédéral pour le 
développement économique des Autochtones pour suivre les facteurs qui ont une incidence directe sur 
la capacité des Autochtones à améliorer leurs indicateurs principaux. Par exemple, la croissance et la 
rentabilité des entreprises, l’augmentation du niveau de scolarité et l’accès aux terres et aux ressources 
ont tous une influence sur la qualité des emplois, les revenus et l’accumulation de richesse. Ces mesures 
ne s’appliquent pas toutes à l’ensemble des groupes d’identité, ou les données ne sont pas 
nécessairement disponibles, mais ensemble, elles facilitent le suivi de la capacité des Autochtones à tirer 
parti des possibilités économiques. Le CNDEA a défini cinq indicateurs secondaires qui aident à suivre les 
progrès des Autochtones dans l’amélioration de leurs résultats liés aux indicateurs principaux. 

1. Éducation 

•  Mesure 1 : Obtention d’un diplôme d’études secondaires 
•  Mesure 2 : Obtention d’un diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers (nouvelle 

mesure) 
•  Mesure 3 : Obtention d’un diplôme d’études universitaires 

2. Entrepreneuriat et création d’entreprises 

•  Mesure 1 : Travailleurs autonomes 
•  Mesure 2 : Profits et revenus tirés des entreprises autochtones 

3. Gouvernance 

•  Mesure 1 : Situation d’intervention dans les collectivités des Premières Nations 
•  Mesure 2 : Statut des collectivités des Premières Nations à l’égard de l’impôt foncier 
•  Mesure 3 : Collectivités certifiées par le Conseil de gestion financière des Premières Nations 

(nouvelle mesure) 
4. Terres et ressources 

•  Mesure 1 : Loi sur la gestion des terres des Premières Nations 
•  Mesure 2 : Ententes sur les revendications territoriales globales et sur l’autonomie 

gouvernementale 
•  Mesure 3 : Ajouts aux réserves (nouvelle mesure) 

5. Infrastructures 

•  Mesure 1 : Accès à l’eau potable salubre et à des installations de traitement des eaux usées 
•  Mesure 2 : Proportion de la population vivant dans des logements nécessitant des réparations 

majeures (nouvelle mesure) 
•  Mesure 3 : Proportion de la population vivant dans un logement surpeuplé (nouvelle mesure) 
•  Mesure 4 : Établissements d’enseignement 
•  Mesure 5 : Établissements de santé 
•  Mesure 6 : Connectivité 
•  Mesure 7 : Énergie 
•  Mesure 8 : Transport 
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ANALYSE COMPARATIVE ENTRE LES SEXES 

Pour la toute première fois, le Rapport d’étape du CNDEA comprend une analyse comparative entre les 
sexes d’après les données ventilées selon le sexe présentées dans le rapport. L’analyse a produit des 
données probantes clés sur les disparités sociales et économiques entre les femmes et les hommes 
autochtones et leurs homologues non autochtones. Les constatations mettent l’accent sur les 
répercussions différentes des résultats socioéconomiques sur les femmes et les hommes autochtones 
en tenant compte de leurs différentes situations de vie et réalités socioéconomiques. 

INDICES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU CNDEA 

Pour évaluer la façon dont les résultats principaux et secondaires de la population autochtone se 
comparent globalement à ceux de la population non autochtone, des indices distincts ont été établis par 
groupe de population pour chacun des indicateurs principaux et secondaires combinés, respectivement. 
De plus, un indice global de développement économique du CNDEA regroupe les résultats des 
indicateurs principaux et secondaires à l’aide des données disponibles pour tous les groupes d’identité 
cernés dans le Rapport d’étape sur l’évolution de l’économie des Autochtones. 

JEUNES AUTOCHTONES  

Une section sur les jeunes autochtones est présentée d’après une sélection d’indicateurs principaux et 
secondaires pour examiner les résultats en matière d’éducation et sur le marché du travail de la 
population de jeunes Autochtones de 15 à 24 ans, car les différences dans les structures d’âge des 
populations autochtones et non autochtones ont une incidence sur les résultats économiques. 

INDICE DES INFRASTRUCTURES POUR LES COLLECTIVITÉS AUTOCHTONES ÉLOIGNÉES 

Une nouvelle mesure composite est incluse dans le rapport du CNDEA, qui quantifie 13 mesures de 
l’infrastructure aux fins de comparaison entre les collectivités éloignées et urbaines, entre les régions et 
entre les collectivités autochtones et non autochtones (y compris la distribution par groupe d’identité). 
Les 13 mesures sont structurées en sept types d’infrastructure : connectivité, transport, énergie, soins 
de santé, éducation, eau et logement. Les indicateurs ont été combinés pour créer deux sous-indices 
d’infrastructure de qualité de vie et d’infrastructure économique, qui, une fois combinés, créent l’indice 
global des infrastructures.  
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TENDANCES DE L’ÉCONOMIE DES AUTOCHTONES 

Les résultats s’améliorent et les écarts diminuent, quoique faiblement.  

Malgré le déclin économique de la dernière décennie, les résultats économiques globaux des 
Autochtones au Canada continuent de s’améliorer. Le revenu moyen et médian de la population 
autochtone totale a augmenté entre 2005 et 2015, et le revenu médian des Autochtones se situe 
maintenant à 73,8 % de celui de la population non autochtone, en hausse par rapport à 64,5 % en 2005. 
Chez les Autochtones, le revenu provenant de transferts gouvernementaux recule aussi légèrement 
dans l’ensemble (de 18,1 du revenu total en 2005 à 17,4 % du revenu total en 2015).  

Les taux de diplomation pour l’ensemble de la population autochtone ont augmenté depuis 2006. Le 
taux d’obtention d’un diplôme d’études collégiales a augmenté pour tous les groupes d’identité 
autochtones, ce qui a réduit l’écart entre les Autochtones et les non-Autochtones. Toutefois, les écarts 
dans les taux d’obtention d’un diplôme d’études universitaires ont augmenté pour tous les groupes 
d’identité, et l’augmentation est la plus marquée chez les femmes des Premières Nations dans les 
réserves et les Inuites. Cet écart grandissant est particulièrement attribuable à une augmentation des 
taux d’obtention d’un diplôme d’études universitaires des femmes non autochtones. 

Les hommes et les femmes autochtones affichent des résultats économiques variables.  

Les données ventilées selon le sexe présentées dans la présente édition du rapport d’étape montrent 
clairement que les hommes et les femmes autochtones obtiennent des résultats économiques 
différents.  

Dans l’ensemble, le taux d’emploi chez les hommes autochtones est légèrement plus élevé (53,2 %) que 
chez les femmes autochtones (51,1 %). Cet écart entre les sexes n’est pas aussi marqué que celui 
observé dans la population non autochtone, où le taux d’emploi des hommes est de 64,2 % et celui des 
femmes, de 56,9 %. Toutefois, les hommes autochtones affichent également un taux de chômage plus 
élevé (17,6 %) que les femmes autochtones (12,8 %). Dans tous les groupes d’identité, le taux de 
chômage des femmes autochtones est inférieur à celui des hommes autochtones. 

L’écart de revenu entre les sexes est plus élevé chez les Métis, où le revenu médian des hommes métis 
est de 38 965 $, comparativement à 26 900 $ chez les femmes métisses. Les femmes des Premières 
Nations vivant dans les réserves et les Inuites ont un revenu légèrement supérieur à celui de leurs 
homologues masculins.  

Il convient de souligner que les femmes autochtones tirent en moyenne près du quart de leur revenu 
des transferts gouvernementaux, soit le double du taux observé chez les hommes autochtones. Les 
femmes autochtones sont plus susceptibles que les hommes autochtones de tirer leur principale source 
des transferts gouvernementaux, mais cette proportion diminue. Ces constatations ont quelque chose à 
voir avec le fait que les femmes reçoivent davantage de transferts gouvernementaux liés aux enfants. 
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Les écarts économiques entre les hommes et les femmes autochtones sont en moyenne plus faibles que 
ceux entre les hommes et les femmes non autochtones. 

Les femmes autochtones obtiennent de meilleurs résultats en matière d’éducation, mais les 
hommes autochtones obtiennent de meilleurs résultats sur le plan économique.  

Les femmes autochtones de tous les groupes d’identité sont plus susceptibles de terminer leurs études 
secondaires et universitaires que les hommes autochtones; toutefois, le revenu médian des hommes 
autochtones est supérieur de 4 879 $ à celui des femmes autochtones et leur taux d’emploi moyen est 
plus élevé. Par ailleurs, les femmes des Premières Nations vivant dans les réserves et les Inuites ont un 
revenu médian supérieur à celui de leurs homologues masculins. Le revenu plus élevé des hommes dans 
d’autres populations autochtones est associé à leur plus grande probabilité de travailler dans une 
industrie des ressources ou de la construction. 

Les taux de diplomation d’études supérieures devraient être des indicateurs d’une augmentation des 
possibilités d’emploi et de revenu, mais les femmes autochtones continuent de se heurter à des 
obstacles à l’égalité économique. 

Les écarts demeurent les plus importants et les résultats demeurent les plus faibles pour les 
membres des Premières nations vivant dans les réserves. 

En 2016, les taux d’emploi des membres des Premières Nations vivant dans les réserves étaient 
inférieurs à ceux des autres groupes autochtones. L’écart au chapitre du taux de participation à la 
population active et du taux de chômage chez les Premières Nations vivant dans les réserves a 
augmenté davantage que pour tous les autres groupes d’identité entre 2006 et 2016. 

En outre, le revenu médian des membres des Premières Nations vivant dans les réserves correspond à la 
moitié de celui de leurs homologues non autochtones, et il s’agit du plus faible revenu médian de tous 
les groupes d’identité. Le revenu médian des membres des Premières Nations vivant dans les réserves 
n’a connu qu’une légère amélioration entre 2005 et 2015. La proportion de personnes dont les revenus 
proviennent principalement de transferts gouvernementaux est beaucoup plus élevée chez les femmes 
des Premières Nations vivant dans les réserves, soit près de 50 %. 

Ce résultat laisse penser que les obstacles au développement économique dans les réserves demeurent 
difficiles à surmonter. 

Les hommes des Premières nations vivant dans les réserves affichent les résultats 
économiques les plus faibles. 

Plus particulièrement, le taux d’emploi (35,5 %) et le taux de participation à la population active (50,7 %) 
des hommes des Premières Nations vivant dans les réserves sont nettement inférieurs à ceux de 
l’ensemble de la population autochtone masculine (53,2 % et 64,5 %, respectivement). Le taux de 
chômage chez les hommes des Premières Nations vivant dans les réserves (30 %) atteint près du double 
de celui de la population autochtone totale (17,6 %), et plus du triple de celui de la population non 
autochtone (7,9 %). 
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Les hommes des Premières Nations vivant dans les réserves ont également le revenu moyen et médian 
le plus faible de tous les groupes d’identité. Le revenu médian des hommes non autochtones (41 230 $) 
représente près du triple de celui des hommes des Premières Nations vivant dans les réserves 
(14 580 $).  

En outre, les hommes des Premières Nations vivant dans les réserves affichent des taux d’obtention de 
diplômes d’études secondaires et universitaires inférieurs à ceux des femmes des Premières Nations 
vivant dans les réserves. Entre 2006 et 2016, les femmes des Premières Nations vivant dans les réserves 
ont mieux réussi que leurs homologues masculins à combler l’écart dans les taux d’obtention d’un 
diplôme d’études secondaires.  

 

Les résultats des Inuits s’améliorent, mais ce groupe demeure confronté à des obstacles qui 
freinent sa pleine participation à l’économie. 

Les Inuits ont été le seul groupe à connaître une augmentation du taux de participation à la population 
active de 2006 à 2016. Malgré cette augmentation, le taux de chômage des Inuits a augmenté 
davantage que celui des autres groupes d’identité. Ce résultat indique qu’un plus grand nombre d’Inuits 
étaient disponibles et à la recherche d’un emploi, mais aussi qu’un plus grand nombre étaient 
également incapables de trouver un emploi.  

Sur le plan des études, les résultats des Inuits s’améliorent, mais les taux d’obtention de diplômes 
d’études secondaires, collégiales et universitaires accusent un retard par rapport à ceux des Premières 
Nations et des Métis. Cela pourrait être attribuable aux obstacles supplémentaires auxquels se heurtent 
les Inuits pour ce qui est de l’accès à l’éducation dans les collectivités nordiques et éloignées. 

Le revenu médian des Inuits est passé de 16 969 $ en 2005 à 24 502 $ en 2015, soit 70,8 % du revenu 
médian des non-Autochtones. Toutefois, au cours de cette période, la proportion d’Inuits tirant leur 
principale source de revenu des transferts gouvernementaux a légèrement augmenté. 

Les Métis continuent d’afficher les meilleurs résultats économiques parmi tous les groupes 
d’identité. 

Comme nous le constations dans notre rapport d’étape précédent sur l’économie, les Métis continuent 
d’obtenir de meilleurs résultats que les Premières Nations et les Inuits, et l’écart est presque comblé 
pour ce groupe. Les Métis ont connu la plus forte réduction de l’écart dans les taux d’obtention d’un 
diplôme d’études secondaires entre 2006 et 2016, et les femmes métisses affichent le taux d’obtention 
d’un diplôme d’études universitaires le plus élevé parmi tous les groupes d’identité autochtones. 

Il convient de noter que l’amélioration des résultats économiques des Métis dans l’ensemble pourrait 
être attribuable au fait que 62,6 % des Métis vivent dans une région métropolitaine d’au moins 
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30 000 habitants, ce qui pourrait accroître les possibilités d’emploi par rapport à d’autres groupes 
d’identité23.  

La population autochtone urbaine est en hausse  

En 2016, 867 415 Autochtones vivaient dans une région métropolitaine d’au moins 30 000 habitants, 
soit plus de la moitié (51,8 %) de la population autochtone totale. De 2006 à 2016, cette population 
urbaine a augmenté de 59,7 %, plusieurs régions métropolitaines affichant des hausses notables. Les 
collectivités dont la population autochtone a plus que doublé comprennent St. John’s (+237,3 %), Halifax 
(+199,0 %) et Moncton (+197,9 %)24. Si ces augmentations ont été interprétées comme étant le résultat 
d’un mouvement de personnes à destination des régions urbaines, la croissance généralisée de la 
population autochtone dans les réserves et hors réserve donne toutefois à penser que l’urbanisation 
autochtone croissante découle probablement d’une combinaison de facteurs. Au nombre des 
possibilités, mentionnons la hausse du taux de natalité, différentes décisions judiciaires, y compris 
l’adoption des droits à l’égalité dans la Charte canadienne des droits et libertés (1982), la mobilité 
ethnique, ainsi que les déménagements motivés par les possibilités d’emplois et d’éducation. À St. 
John’s, la hausse spectaculaire des chiffres pourrait s’expliquer particulièrement par la reconnaissance 
par décret de la Première Nation Qalipu Mi’kmak en 2011. 

  

                                                             
23 Statistique Canada, Les peuples autochtones au Canada : faits saillants du Recensement de 2016, 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171025/dq171025a-fra.htm  
24 Statistique Canada, Les peuples autochtones au Canada : faits saillants du Recensement de 2016, 
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/171025/dq171025a-fra.htm  
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LES CIBLES EN UN COUP D’ŒIL 

INDICATEURS PRINCIPAUX 

INDICATEUR MESURES CLÉS ÉCART DES 
AUTOCHTONES EN 

2006 

ÉCART DES 
AUTOCHTONES 

EN 2016 

OBJECTIF DE 2022 

EMPLOI 
 
 
 
 

Taux d’emploi 
 
 
Participation à la 
population active 
 
 
Taux de chômage 

9,0 points de 
pourcentage sous le taux 
des non-Autochtones 
 
3,9 points de 
pourcentage sous le taux 
des non-Autochtones 
 
8,5 points de 
pourcentage au-dessus 
du taux des non-
Autochtones 
 

8,4 points de 
pourcentage sous le 
taux des non-
Autochtones 
 
4,0 points de 
pourcentage sous le 
taux des non-
Autochtones 
 
7,8 points de 
pourcentage au-
dessus du taux des 
non-Autochtones 

La cible du CNDEA pour 
l’emploi vise des taux 
d’emploi, de 
participation à la 
population active et de 
chômage des 
Autochtones 
comparables à ceux de la 
population non 
autochtone du Canada. 

REVENU 
(2005 ET 2015) 

Revenu médian des 
Autochtones 
 
 
% du revenu tiré des 
transferts 
 
 
Principale source de 
revenu tirée des 
transferts 

35,5 points de 
pourcentage sous le taux 
des non-Autochtones 
 
7,2 points de 
pourcentage au-dessus 
du taux des non-
Autochtones 
 
9,6 points de 
pourcentage au-dessus 
du taux des non-
Autochtones  

26,2 points de 
pourcentage sous le 
taux des non-
Autochtones 
 
5,9 points de 
pourcentage au-
dessus du taux des 
non-Autochtones 
 
8,6 points de 
pourcentage au-
dessus du taux des 
non-Autochtones 

La cible du CNDEA pour 
le revenu est un revenu 
autochtone et un 
pourcentage du revenu 
tiré des transferts 
comparables à ceux de la 
population non 
autochtone du Canada. 

BIEN-ÊTRE DES  
COLLECTIVITÉS 

Indice de  
bien-être des  
collectivités (IBC) 

Les collectivités des 
Premières Nations 
affichent une valeur de 
l’IBC inférieure de 
18,4 points à celle des 
autres collectivités 
canadiennes 
 
 
Les collectivités inuites 
affichent une valeur de 
l’IBC inférieure de 
14,9 points à celle des 
autres collectivités 
canadiennes  

Les collectivités des 
Premières Nations 
affichent une valeur 
de l’IBC inférieure de 
19,1 points à celle 
des autres 
collectivités 
canadiennes 
 
Les collectivités 
inuites affichent 
une valeur de l’IBC 
inférieure de 
16,2 points à celle 
des autres 
collectivités 
canadiennes 

La cible du CNDEA pour 
le bien-être des 
collectivités est une 
valeur moyenne de 
l’indice de bien-être des 
collectivités comparable 
à celle de la population 
non autochtone du 
Canada. 
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INDICATEURS SECONDAIRES 

INDICATEUR MESURES CLÉS ÉCART DES 
AUTOCHTONES EN 2006 

ÉCART DES 
AUTOCHTONES EN 2016  

OBJECTIF DE 2022 

ÉDUCATION 
 

Taux d’obtention d’un 
diplôme d’études 
secondaires 
 
Taux d’obtention d’un 
diplôme d’études 
collégiales ou d’une école 
de métiers  
 
Taux d’obtention d’un 
diplôme d’études 
universitaires  

19,3 points de pourcentage 
inférieur au taux des non-
Autochtones 
 
0,4 point de pourcentage 
inférieur au taux des non-
Autochtones 
 
17,1 points de 
pourcentage inférieur au 
taux des non-
Autochtones  

14,8 points de pourcentage 
inférieur au taux des non-
Autochtones 
 
2,6 points de pourcentage 
inférieur au taux des non-
Autochtones 
 
18,8 points de 
pourcentage inférieur au 
taux des non-
Autochtones 

La cible du CNDEA pour 
l’éducation vise des taux 
d’obtention de diplômes 
d’études secondaires et 
universitaires 
comparables à ceux de la 
population non 
autochtone du Canada.  

 
ENTREPRENEURIAT ET 
CRÉATION 
D’ENTREPRISES 

Taux de travailleurs 
autonomes 

5,3 points de 
pourcentage inférieur au 
taux des non-
Autochtones 

4,3 points de 
pourcentage inférieur au 
taux des non-
Autochtones 

La cible du CNDEA pour 
l’entrepreneuriat vise des 
taux de travail autonome 
chez les Autochtones 
comparables à ceux de la 
population non 
autochtone du Canada.  

 
GOUVERNANCE  

Situation d’intervention 
dans les collectivités 
autochtones 

150 Premières Nations 
font l’objet d’une 
intervention 

147 Premières Nations 
font l’objet d’une 
intervention 

La cible du CNDEA en 
matière de gouvernance 
est qu’aucune collectivité 
des Premières Nations ne 
fasse l’objet d’une 
intervention.  

 
 
 
 
TERRES ET RESSOURCES  

Participation à la LGTPN 
 
Participation à des 
ententes sur les 
revendications 
territoriales globales et 
sur l’autonomie 
gouvernementale  

96 Premières Nations 
adhérant à la LGTPN 
 
 
96 collectivités 
autochtones participant à 
des ententes ratifiées  

131 Premières Nations 
adhérant à la LGTPN (2018) 
 
 
100 collectivités 
autochtones participant à 
des ententes ratifiées 

La cible du CNDEA en 
matière de terres et de 
ressources est que 50 % 
des collectivités des 
Premières nations aient 
adhéré à la LGTPN ou 
conclu une entente sur 
les revendications 
territoriales globales ou 
sur l’autonomie 
gouvernementale. 

 
 
 
 
INFRASTRUCTURES  

Infrastructures d’eau 
potable 
 
 
 
Surpeuplement des 
logements 
 
Proportion de la 
population vivant dans 
des logements 
nécessitant des 
réparations majeures 

46 % des collectivités des 
Premières Nations 
possèdent des 
infrastructures d’eau 
potable qui répondent aux 
normes 
 
8,5 points de pourcentage 
au-dessus du taux des non-
Autochtones 
 
16,4 points de pourcentage 
au-dessus du taux des non-
Autochtones 
 

92 % des collectivités des 
Premières Nations 
possèdent des 
infrastructures d’eau 
potable qui répondent aux 
normes 
 
5,8 points de pourcentage 
au-dessus du taux des non-
Autochtones 
 
13,4 points de pourcentage 
au-dessus du taux des non-
Autochtones 
 

La cible du CNDEA en 
matière d’infrastructures 
est que toutes les 
collectivités des 
Premières Nations 
possèdent des 
infrastructures d’eau 
potable qui répondent 
aux normes de Santé 
Canada et des taux de 
surpeuplement 
comparables à ceux de la 
population canadienne 
non autochtone. 
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INDICATEUR PRINCIPAL NO 1 : EMPLOI 

Taux d’emploi des Autochtones 

Le taux d’emploi mesure le pourcentage de la population totale âgée de 15 ans et plus qui travaille et 
qui gagne un revenu. Cette mesure est importante pour évaluer les progrès de l’économie, puisqu’un 
taux plus élevé d’emploi augmente le pouvoir d’achat et signifie une dépendance moindre à l’égard des 
transferts gouvernementaux. 

Les taux d’emploi au Canada ont globalement reculé de 2006 à 201625. Au cours de cette période, l’écart 
entre les taux d’emploi des Autochtones et des non-Autochtones n’a que légèrement diminué, passant 
d’une différence de 9 points de pourcentage en 2006 à 8,4 points de pourcentage en 2016 (figure 3). 

Figure 3 – Taux d’emploi (15 ans et plus), par groupe d’identité, 2006 et 2016, Canada 

 

Le taux d’emploi demeure le plus faible chez les Premières Nations vivant dans les réserves, avec un 
écart de 24,2 points de pourcentage sous le taux des non-Autochtones. Les Inuits ont été le seul groupe 
d’identité à connaître une légère hausse du taux d’emploi, ce qui, combiné à une réduction du taux 
d’emploi des non-Autochtones, a contribué à une réduction notable de l’écart de 2,3 points de 
pourcentage. Chez les Métis, le taux d’emploi global est passé de 63,1 % en 2006 à 60,3 % en 2016; 

                                                             
25 Les données sur la situation de la population active sont recueillies au cours d’une «
0�•���u���]�v�����������Œ� �(� �Œ���v����
0�i�����o�o���v�š�����µ��
dimanche 1er mai au samedi 7 mai 2016 (p. ex., personnes employées, sans emploi, ne faisant pas partie de la population active, 
taux de chômage, taux de participation et taux d’emploi). L’information ne correspond pas à une moyenne annuelle.  

Sources : Tableau de base 9A d’AADNC du Recensement de 2006, et tableau de base 6.05 d’AADNC du Recensement de 2016 
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�x Malgré de légères améliorations, un écart marqué des taux d’emploi demeure entre les Canadiens 
autochtones et non autochtones. 

�x Cet écart est le plus prononcé pour les Premières Nations vivant dans les réserves, où le taux d’emploi est 
inférieur de 24,2 points de pourcentage à celui des Canadiens non autochtones. Les Métis continuent 
d’afficher un taux d’emploi plus élevé que celui des autres groupes d’identité. Bien que les taux d’emploi 
des Inuits soient considérablement inférieurs à ceux des non-Autochtones, les Inuits étaient le seul groupe à 
ne pas avoir connu de baisse du taux d’emploi entre 2006 et 2016. 
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toutefois, cette baisse était semblable au recul du taux d’emploi observé chez les non-Autochtones. Les 
Métis affichent le taux d’emploi le plus élevé de tous les groupes d’identité, se rapprochant du taux des 
non-Autochtones ou le surpassant. 

 

Participation des Autochtones à la population active 

Le taux de participation à la population active mesure la proportion des personnes de 15 ans et plus qui 
travaillent ou qui sont sans emploi, mais à la recherche du travail. Le taux de participation à la 
population indique la disponibilité de la main-d’œuvre et la production potentielle qu’elle peut générer. 
Un taux élevé de participation à la population active constitue un facteur clé de la croissance de 
l’économie à long terme. 

Dans l’ensemble, les taux de participation à la population active au Canada ont diminué entre 2006 et 
2016. Le taux de participation à la population active chez les Autochtones a reflété cette tendance, 
passant de 63,0 % en 2006 à 61,4 % en 2016, globalement. Cette diminution a eu un effet négligeable 
sur l’écart des taux de participation entre la population active autochtone et non autochtone, qui est 
demeuré presque stable, à 3,9 points de pourcentage en 2006 et à 4,0 points de pourcentage en 2016 
(figure 4).  

Figure 4 – Taux de participation à la population active (15 ans et plus), par groupe d’identité, 2006 et 2016, 
Canada 

Sources : Tableau de base 9A d’AADNC du Recensement de 2006, et tableau de base 6.05 d’AADNC du Recensement de 2016 
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�x Le taux de participation à la population active des Autochtones a diminué et l’écart avec la population non 
autochtone n’a pas changé depuis 2006. 

�x Les Premières Nations vivant dans les réserves continuent d’afficher le taux de participation à la 
population active le plus faible. L’écart pour la participation à la population active des Premières Nations 
vivant dans les réserves a augmenté, tandis que cet écart a diminué pour les Inuits. Les Métis continuent 
d’afficher des taux de participation à la population active plus élevés que ceux de tous les autres groupes.  

Le taux de participation à la population active demeure le plus faible chez les Premières Nations vivant 
dans les réserves, et l’écart continue de s’élargir. La baisse des taux de participation à la population 
active était la plus importante chez les Premières Nations vivant dans les réserves (-3,7 points de 
pourcentage), plus du double de celle de la population non autochtone (-1,5 point de pourcentage). Les 
écarts pour les membres des Premières Nations hors réserve ont également augmenté, mais seulement 
légèrement. De 2006 à 2016, les taux de participation à la population active des Inuits ont légèrement 
augmenté. Cette hausse, jumelée à une diminution du taux de participation des non-Autochtones à la 
population active, a réduit l’écart, qui est passé de 5,6 points de pourcentage en 2006 à 2,3 points de 
pourcentage en 2016. Les populations métisses affichent de forts taux de participation à la population 
active, qui dépassent ceux des Canadiens non autochtones.  

 

 

Taux de chômage chez les Autochtones 

Le taux de chômage correspond à la proportion de la population active qui ne travaille pas. Une 
personne est considérée au chômage si elle est disponible pour travailler et cherche activement un 
emploi, mais n’en a pas trouvé un. Généralement, un faible taux de chômage est associé à une 
économie forte. 

Les taux de chômage au Canada ont augmenté globalement entre 2006 et 2016. Les effets ont été 
faibles, quoique variables, parmi l’ensemble des groupes d’identité autochtones, mais l’écart entre les 
taux de chômage des Autochtones et des non-Autochtones s’est légèrement rétréci, passant de 
8,5 points de pourcentage en 2006 à 7,8 points de pourcentage en 2016. Les taux de chômage chez les 
Autochtones demeurent deux fois plus élevés que chez les non-Autochtones (figure 5). 
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�x L’écart dans les taux de chômage entre les populations autochtones et non autochtones n’a pas 
notablement changé entre 2006 et 2016. 

�x Les taux de chômage demeurent les plus élevés chez les Premières Nations vivant dans les réserves, avec 
environ un chômeur sur quatre personnes, et chez les Inuits avec environ un chômeur sur cinq personnes. 
Les Métis affichent le taux de chômage le plus bas parmi les groupes d’identité autochtones, mais celui-ci 
demeure supérieur au taux non autochtone.  
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Figure 5 – Taux de chômage (15 ans et plus), par groupe d’identité, 2006 et 2016, Canada 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De 2006 à 2016, le taux de chômage est demeuré essentiellement inchangé chez les Premières Nations. 
Les Premières Nations vivant dans les réserves continuent d’afficher les taux de chômage les plus élevés, 
soit des taux de trois à quatre fois supérieurs à ceux des Canadiens non autochtones, avec environ un 
chômeur sur quatre. Chez les Inuits, le taux de chômage a augmenté légèrement plus que le taux des 
non-Autochtones, ce qui a eu pour effet de creuser l’écart. Il subsiste un écart important entre les taux 
de chômage des non-Autochtones et des Inuits : le taux de chômage est d’environ un Inuit sur cinq, soit 
trois fois plus que le taux observé chez les Canadiens non autochtones. Parmi les Autochtones, les Métis 
enregistraient le taux de chômage le plus faible, soit 11,2 % en 2016, une augmentation par rapport à 
10 % en 2006. L’écart entre les taux de chômage des Métis et des non-Autochtones demeure en grande 
partie inchangé. 

 

Changements depuis 2006 

Pour comprendre les changements observés entre 2006 et 2016 dans les mesures de la population 
active, il importe de se rappeler que les taux de participation à la population active comprennent les 
personnes qui ont un emploi et celles qui sont sans emploi et à la recherche d’un emploi. Les taux de 
participation à la population active représentent donc les effets combinés du taux d’emploi et du taux 

Sources : Tableau de base 9A d’AADNC du Recensement de 2006, et tableau de base 6.05 d’AADNC du Recensement de 2016 
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de chômage, et l’ampleur des variations des taux d’emploi et de chômage se reflète dans l’ampleur et la 
direction du changement observé dans le taux de participation à la population active (figure 6). 

Chez les Premières Nations vivant dans les réserves, un recul de l’emploi et le maintien du taux de 
chômage ont entraîné la plus forte variation négative du taux de participation à la population active 
parmi les groupes d’identité. Ces constatations portent à croire que, bien qu’un moins grand nombre de 
membres des Premières Nations vivant dans les réserves aient trouvé un emploi, cela n’a pas entraîné 
une hausse du nombre de personnes à la recherche d’un emploi. Les personnes qui quittent la 
population active, mais qui ne sont pas prises en compte dans le taux de chômage, peuvent avoir quitté 
leur emploi pour diverses raisons, notamment pour les études, les soins à apporter à la famille, le 
découragement ou une invalidité. 

Les taux d’emploi des membres des Premières Nations hors réserve affichent la plus forte baisse des 
taux d’emploi de tous les groupes d’identité, en plus d’une augmentation du taux de chômage. Cette 
combinaison a entraîné une baisse substantielle du taux de participation à la population active. Comme 
les taux d’emploi chez les membres des Premières Nations hors réserve ont diminué, un plus grand 
nombre de personnes cherchaient un emploi. 

Chez les Inuits, les résultats liés aux trois taux se distinguent particulièrement de ceux observés dans les 
autres groupes d’identité. Les Inuits constituent le seul groupe d’identité dont le taux d’emploi a 
augmenté, alors que celui de tous les autres chutait considérablement. Les Inuits affichent le taux de 
chômage le plus élevé, et leur taux de participation à la population active est le seul qui a augmenté, soit 
de 1,8 %, par rapport à tous les groupes d’identité et aux Canadiens non autochtones. Ces constatations 
donnent à penser qu’un grand nombre d’Inuits sont arrivés sur le marché du travail au cours de cette 
période et que certains ont trouvé un emploi dans un marché du travail en contraction, tandis que 
d’autres étaient encore à la recherche d’un emploi. 

Les taux des Métis sont très semblables à ceux des Premières Nations hors réserve, avec une diminution 
du taux d’emploi, une hausse du taux de chômage et une diminution correspondante de la participation 
à la population active. Au cours de cette période de 2006 à 2016, les Premières Nations hors réserve et 
les Métis ont affiché des évolutions semblables à celles des Canadiens non autochtones, quoique les 
changements observés pour les Canadiens non autochtones n’aient pas été aussi extrêmes.  
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Figure 6 – Variation en points de pourcentage des taux de participation à la population active, d’emploi et de 
chômage, par groupe d’identité, entre 2006 et 2016, Canada 

 

Conclusions 

Entre 2006 et 2016, le Canada a connu une baisse des taux d’emploi et une augmentation des taux de 
chômage pour tous les groupes d’identité. Les taux des Inuits étaient les seuls à témoigner d’une 
augmentation du taux de participation à la population active, signe d’une main-d’œuvre en croissance. 
Les Premières Nations (dans les réserves et hors réserve) et les Métis ont connu des changements 
similaires à ceux des Canadiens non autochtones, mais leurs effets ont été amplifiés. Ces constatations 
démontrent une vulnérabilité accrue aux fluctuations du marché du travail qu’il faudra corriger pour 
combler l’écart entre les Canadiens autochtones et non autochtones. De plus, la correction de ces 
vulnérabilités servira à renforcer et à préparer les marchés du travail autochtones aux possibilités et aux 
défis futurs prévus en matière de main-d’œuvre, en raison de facteurs comme l’automatisation accrue 
et le découplage du milieu de travail et de la main-d’œuvre.  

Sources : Tableau de base 9A d’AADNC tiré du Recensement de 2006, et tableau de base 6.05 d’AADNC tiré du Recensement de 2016 
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INDICATEUR PRINCIPAL NO 2 : REVENU 

Revenu moyen des Autochtones 

Le revenu moyen d’une population se calcule en divisant tous les revenus disponibles dans une région 
par le nombre de personnes ayant un revenu. Il s’agit d’une mesure cruciale du progrès économique, car 
elle évalue le niveau de vie des citoyens. Les revenus d’emploi, les transferts gouvernementaux, les 
paiements de pension et les revenus de placements sont inclus dans ce calcul. Sont exclues les 
personnes sans revenu. Ces valeurs s’appliquent aux personnes de 15 ans et plus pour lesquelles il existe 
des valeurs de revenu englobant la rémunération ou le travail autonome, à temps plein ou partiel, pour 
tous les emplois occupés en 2015, même pour quelques heures seulement26. 

Le revenu moyen de l’ensemble de la population autochtone était de 36 043 $ en 2015, soit une 
augmentation de 50 % (12 152 $) par rapport à la référence de 200527. En comparaison, le revenu 
moyen de la population non autochtone en 2015 était de 47 981 $, soit une augmentation de 34 % 
(12 109 $) par rapport à 2005. À la faveur de cette croissance plus rapide, l’écart entre les revenus 
moyens des Autochtones et des non-Autochtones a diminué, passant de 33,4 % en 2005 à 24,8 % 
(11 938 $) en 2016 (figure 7). 

Figure 7 – Revenu moyen (15 ans et plus), par groupe d’identité, 2005 et 2015, Canada 

Sources : Tableau de base 10 d’AADNC du Recensement de 2006, et tableau de base 5.04 d’AADNC du Recensement de 2016  
* Le revenu moyen d’un groupe donné se calcule en divisant le revenu global de ce groupe par le nombre de personnes dans le groupe.  

                                                             
26 https://www.itk.ca/wp-content/uploads/2018/08/Inuit-Statistical-Profile.pdf  
27 La variation des montants au fil du temps ne tient pas compte de l’inflation. 
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�x Au chapitre du revenu moyen, de 2005 à 2015, il est demeuré un écart entre les populations autochtones 
et non autochtones âgées de 15 ans et plus, mais tous les revenus ont augmenté et l’écart s’est rétréci. 
Des taux de croissance élevés ont également contribué à des améliorations qui favorisent la réduction 
des écarts de revenus. 

�x Les Premières Nations affichent les revenus moyens les plus faibles de tous les groupes d’identité, les 
Premières Nations vivant dans les réserves ayant enregistré un revenu moyen correspondant à moins de 
la moitié de celui des Canadiens non autochtones en 2005 et en 2015. Les Métis affichent les revenus les 
plus élevés parmi les trois groupes d’identité, suivis des Inuits et des Premières Nations hors réserve. 

Les revenus moyens des Premières Nations ont connu des taux de croissance élevés, de l’ordre de 45 à 
50 %, entre 2005 et 2015. Toutefois, ces revenus moyens ne représentent encore que 66 % du revenu 
moyen des non-Autochtones. Il s’agit d’une réduction de l’écart par rapport à 2005, alors que le revenu 
moyen des Premières Nations se situait à 58 % du revenu moyen des non-Autochtones. Parmi les 
groupes d’identité, ce sont les Premières Nations vivant dans les réserves qui affichent les revenus 
moyens les plus faibles, ceux-ci représentant seulement 48 % de ceux des Canadiens non autochtones.  

Au cours de la même période, le revenu moyen des Inuits a augmenté de 48 %, mais il ne représentait 
encore que 79 % du revenu moyen des non-Autochtones en 201528. Cette disparité est manifeste dans 
les postes de la fonction publique dans le Nord, où un rapport du gouvernement du Nunavut a révélé 
que même si les Inuits représentent environ la moitié des fonctionnaires fédéraux et territoriaux de la 
région, la représentation des Inuits est supérieure dans les postes administratifs à faible revenu que 
dans les postes à revenu élevé dans les domaines scientifique, professionnel et de la gestion29. 

Les Métis sont ceux qui affichaient le plus petit écart au chapitre du revenu moyen, soit un revenu 
moyen représentant 88 % de la valeur non autochtone. Bien que tous les taux de croissance des 
Autochtones soient supérieurs aux taux des non-Autochtones, il subsiste des écarts importants entre les 
revenus moyens des Autochtones et des non-Autochtones. Toutefois, les variations des ratios ont 
permis une réduction de l’écart se situant entre 3,7 et 9,2 points de pourcentage. 

 

Revenu médian des Autochtones 

Le revenu médian est le niveau de revenu où la moitié de la population dans la répartition du revenu a 
un revenu plus élevé et l’autre moitié a un revenu moins élevé. Le revenu médian est généralement 
perçu comme un indicateur plus robuste que le revenu moyen, car il n’est pas touché par les valeurs 
aberrantes (p. ex., le revenu d’un groupe généralement restreint de personnes à revenu élevé fausse la 
moyenne, ce qui fait que la situation économique de l’ensemble du groupe semble plus favorable qu’elle 
ne l’est réellement). Comme dans le cas du revenu moyen, le revenu médian tient compte des revenus 
d’emploi, des transferts gouvernementaux, des paiements de pension et des revenus de placements. 

                                                             
28 En ce qui concerne les niveaux de revenu des Inuits, le coût élevé de la vie dans le Nord et la taille souvent plus grande de la 
famille peuvent influencer la valeur relative des revenus 
29 Rapport d’analyse de la population active inuite du Nunavut, https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-
social/ministere/rapports/recherche/sommaire-analyse-population-active-inuite-nunavut.html 
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Le revenu médian de l’ensemble de la population autochtone était de 25 526 $ en 2015, soit une 
augmentation de 52 % par rapport à la référence de 2005. En comparaison, le revenu médian de la 
population non autochtone était de 34 604 $, une augmentation de 33 % par rapport à la valeur de 
2005. En raison de taux de croissance plus rapides, l’écart se rétrécit au chapitre des revenus médians. 
En 2005, le revenu médian des Autochtones s’élevait à 64,5 % des valeurs non autochtones, tandis qu’en 
2015, le revenu médian des Autochtones avait augmenté à 73,8 % des valeurs non autochtones 
(figure 8). 

Les Premières Nations affichent les écarts les plus marqués, leur revenu médian ne représentant que 
63 % du revenu médian non autochtone. Le revenu médian des Premières Nations vivant dans les 
réserves atteignait moins de la moitié (48,9 %) du revenu médian des non-Autochtone. Les taux de 
croissance se sont situés entre 44 et 51 % dans le cas du revenu médian des Premières Nations, de sorte 
que l’écart s’est rétréci d’environ 5 à 7 points de pourcentage entre 2005 et 2015. L’écart dans le revenu 
médian des Inuits a diminué entre 2005 et 2015, ce revenu passant de 65,4 % à 70,8 % du revenu 
médian des non-Autochtones. Les Métis affichaient l’écart de revenu médian le plus faible, à 8 points de 
pourcentage ou 2 688 $ de moins que les valeurs non autochtones (figure 8). 

En 2015, l’écart avec la population non autochtone était de 4 points de pourcentage moindre pour les 
Métis lorsque l’on se fie au revenu médian (8 points de pourcentage) plutôt qu’au revenu moyen 
(12 points de pourcentage), ce qui donne à penser à l’existence de valeurs aberrantes (probablement 
des non-Autochtones à revenu élevé) en nombre suffisant pour influencer les résultats. La différence 
d’écart entre les revenus médians et moyens des Premières Nations et des non-Autochtones est 
moindre (environ 2,5 points de pourcentage). Inversement, chez les Inuits, l’écart était supérieur dans le 
cas du revenu médian (29 points de pourcentage) que dans le cas du revenu moyen (21 points de 
pourcentage), ce qui donne à penser que l’incidence des valeurs aberrantes de revenu élevé (Inuits) a 
été assez importante pour mener à ces résultats (figures 7 et 8). 
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�x Le revenu médian de l’ensemble de la population autochtone a augmenté de 52 % de 2005 à 2015. En 
comparaison, le revenu médian de la population non autochtone n’a augmenté que de 33 % pendant la 
même période. Malgré cette augmentation, le revenu médian de la population autochtone représentait 
environ les trois quarts de celui de la population non autochtone en 2015. 

�x Parmi les groupes autochtones en 2015, le revenu médian était le plus faible pour les Premières Nations 
vivant dans les réserves et le plus élevé pour les Métis.  

�x Les écarts se sont rétrécis pour tous les groupes d’identité.  
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Figure 8 – Revenu médian (15 ans et plus), par groupe d’identité, 2005 et 2015, Canada 

 

 

 

 

 

Revenu des autochtones tiré des transferts gouvernementaux 

Le revenu provenant de transferts gouvernementaux mesure la proportion du revenu total provenant 
de sources gouvernementales, comme la pension de la Sécurité de la vieillesse (SV), le Supplément de 
revenu garanti (SRG), les prestations du Régime de pensions du Canada ou du Régime de rentes du 
Québec (RPC/RRQ), les prestations pour enfants, les prestations d’assurance-emploi et les revenus 
d’autres sources gouvernementales, y compris l’aide sociale. 

Ces données tiennent compte des personnes qui ne participent plus à la population active parce qu’elles 
sont à la retraite et qui reçoivent des transferts gouvernementaux au titre de la SV, du SRG ou du 
RPC/RRQ. Compte tenu des différences importantes dans la structure démographique des populations 
autochtones et non autochtones (la population autochtone est plus jeune en général), la normalisation 
de ces valeurs en fonction de l’âge ne servirait vraisemblablement qu’à amplifier les différences entre 
les populations autochtones et non autochtones. La plus forte proportion de Canadiens non 
autochtones âgés influe probablement (à la hausse) sur les valeurs non autochtones de la proportion de 
revenu tirée de transferts gouvernementaux et de la proportion de personnes ayant comme principale 
source de revenu des transferts gouvernementaux. Sans ces différences dans la structure 

Sources : Tableau de base 10 d’AADNC du Recensement de 2006, et tableau de base 5.04 d’AADNC du Recensement de 2016  
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�x En 2015, la proportion du revenu provenant des transferts gouvernementaux avait augmenté seulement 
pour les Premières Nations vivant dans les réserves et pour l’ensemble de la population non autochtone. 
L’écart global s’amenuise, car la proportion des revenus tirée de transferts gouvernementaux a augmenté 
dans la population non autochtone et a diminué dans l’ensemble de la population autochtone.  

�x La population métisse avait la plus faible proportion de revenus provenant de transferts 
gouvernementaux, tandis que les Premières Nations vivant dans les réserves enregistraient la proportion 
la plus élevée. La part du revenu tirée de transferts gouvernementaux a également augmenté le plus chez 
les Premières Nations vivant dans les réserves, seul groupe à afficher un écart grandissant par rapport à 
la population non autochtone.  

démographique, il est probable que les écarts seraient encore plus prononcés entre les valeurs 
autochtones et non autochtones.  

De 2005 à 2015, les Canadiens non autochtones ont vu augmenter la part de leur revenu provenant des 
transferts gouvernementaux. En revanche, la proportion des revenus tirée de transferts 
gouvernementaux a diminué pour les Autochtones au cours de la même période, ce qui a réduit l’écart 
de 1,3 point de pourcentage. En 2015, la proportion du revenu provenant des transferts 
gouvernementaux pour les Autochtones âgés de 15 ans et plus était de 17,4 % comparativement à 
11,5 % pour la population non autochtone. La part du revenu tirée de transferts gouvernementaux a 
diminué pour tous les groupes d’identité, à l’exception des Premières Nations vivant dans les réserves, 
pour qui cette proportion a augmenté de 1,8 point de pourcentage entre 2005 et 2015 (figure 9). 

Figure 9 – Proportion du revenu tiré de transferts gouvernementaux (15 ans et plus), par groupe d’identité, 2005 
et 2015, Canada  
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Sources : Tableau de base 14 d’AADNC du Recensement de 2006, et tableau de base 5.04 d’AADNC du Recensement de 2016  
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Les transferts gouvernementaux en tant que principale source de revenu des Autochtones  

Cette mesure fournit un autre indicateur de la dépendance à l’égard des transferts gouvernementaux 
pour les revenus, car elle mesure le pourcentage de la population de chaque groupe d’identité dont la 
principale source de revenu provenait de transferts gouvernementaux.  

Entre 2005 et 2015, la proportion de personnes ayant comme principale source de revenu des transferts 
gouvernementaux a peu changé. La proportion a légèrement augmenté chez les non-Autochtones et un 
peu plus dans le cas des Premières Nations vivant dans les réserves et des Inuits. Des diminutions ont 
été observées chez les Premières Nations hors réserve et les Métis. En 2015, la proportion 
d’Autochtones dont les revenus provenaient principalement des transferts gouvernementaux était de 
30,6 %, comparativement à 22,0 % pour la population non autochtone. Les Premières Nations vivant 
dans les réserves continuent d’afficher la proportion la plus élevée de personnes dont les revenus 
proviennent principalement des transferts gouvernementaux, soit 44,3 %, en hausse par rapport à 
42,7 % en 2005. Tous les autres groupes d’identité, à l’exception des Métis, comptent environ une 
personne sur trois pour qui les transferts gouvernementaux sont la principale source de revenu. De 2005 
à 2015, l’écart entre les peuples autochtones et non autochtones a diminué de 1 point de pourcentage, 
passant de 9,6 à 8,6 points de pourcentage (figure 10). 

Figure 10 – Proportion de personnes (15 ans et plus) pour qui les transferts gouvernementaux sont la principale 
source de revenu, par groupe d’identité, 2005 et 2015, Canada 

Sources : Tableau de base 14 d’AADNC du Recensement de 2006, et tableau de base 5.04 d’AADNC du Recensement de 2016 
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�x Malgré certaines améliorations dans les écarts, un Autochtone sur trois en moyenne, par rapport à un 
non-Autochtone sur cinq, continue de tirer sa principale source de revenu des transferts 
gouvernementaux. 

�x De 2005 à 2015, la proportion de la population autochtone qui comptait sur les transferts 
gouvernementaux a reculé de 0,6 point de pourcentage, tandis que celle de la population non 
autochtone a augmenté de 0,4 point de pourcentage. Par conséquent, l’écart entre les deux populations 
s’est rétréci de 1 point de pourcentage. 

�x Dans deux groupes d’identité, une proportion accrue de personnes dépendaient des transferts 
gouvernementaux; les Inuits ont connu la plus forte augmentation, suivis des Premières Nations vivant 
dans les réserves. Ces deux groupes ont également affiché une augmentation de l’écart par rapport à la 
population non autochtone.  
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Composition de la population active par profession et industrie 

Parmi les facteurs qui contribuent à la disparité des revenus entre les Autochtones et les non-
Autochtones, mentionnons les différences de représentation dans les professions et les industries. Une 
analyse des données du Recensement de 2016 a révélé que les Autochtones sont sous-représentés dans 
les professions les mieux rémunérées et surreprésentés dans les professions les moins bien rémunérées, 
malgré une forte représentation dans des industries où les salaires sont élevés.  

Comparativement à la population active non autochtone, les Autochtones sont sous-représentés dans 
les catégories professionnelles suivantes : gestion, affaires et finances, sciences naturelles et appliquées, 
et santé. En revanche, les Autochtones sont surreprésentés dans les catégories professionnelles 
suivantes : services communautaires et sociaux, ventes et services, métiers, transport et opérateurs 
d’équipement (figure 11). Parmi les industries, les Autochtones sont surreprésentés dans les catégories 
de la construction et de l’administration publique, et sous-représentés dans les catégories de la 
fabrication, des finances et de l’assurance, et des services professionnels, scientifiques et techniques 
(figure 12). 

 
Figure 11 – Pourcentage des personnes avec revenu d’emploi, par catégorie professionnelle et groupe d’identité 
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Figure 12 – Pourcentage de personnes avec revenu d’emploi, par catégorie d’industrie et groupe d’identité 
(seulement les 10 principales catégories dans lesquelles il existe des différences) 
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Figure 13 – Pourcentage de personnes avec 
revenu d’emploi dans les catégories 
professionnelles à revenu faible, moyen et 
élevé (2015) 

Proportion de la population active 

Le revenu médian par catégorie professionnelle et par catégorie d’industrie varie considérablement, les 
professions en gestion et celles en sciences naturelles et appliquées affichant les revenus médians les 
plus élevés, soit environ 60 000 $ et 65 000 $ par année respectivement. Les catégories professionnelles 
où les revenus médians sont les plus faibles sont celles des ventes et services, et celles des arts, de la 
culture, et des loisirs et du sport, avec des revenus médians d’environ 18 000 $ et 19 000 $ 
respectivement. Les catégories d’industries montrent également une variabilité dans le revenu médian, 
lequel se situe entre environ 15 000 $ par année dans l’industrie des services d’hébergement et de 
restauration et environ 96 000 $ par année dans l’industrie de l’extraction minière, de l’exploitation en 
carrière et de l’extraction de pétrole et de gaz.  

Parmi les dix catégories professionnelles, trois affichent un revenu médian inférieur à 25 000 $ (arts, 
culture, loisirs et sports; ventes et services; et ressources naturelles et agriculture), cinq sont 
caractérisées par un revenu médian se situant entre 35 000 $ et 45 000 $ (affaires et finances; santé; 
services communautaires et sociaux; métiers, transport et opérateurs 
d’équipement; fabrication et services publics), et deux affichent un 
revenu médian de 60 000 $ et plus (gestion; sciences naturelles et 
appliquées). D’après ces trois catégories (faible, moyen et élevé), le 
tableau 1 présente, pour chaque groupe d’identité, le pourcentage de 
travailleurs avec revenus d’emploi dans ces catégories professionnelles. 
Les résultats indiquent que les groupes autochtones, en particulier les 
Premières Nations et les Inuits, sont surreprésentés dans les catégories 
professionnelles à faible revenu médian. Environ deux fois plus de 
Canadiens non autochtones travaillent dans des catégories 
professionnelles affichant le revenu médian le plus élevé, 
comparativement aux travailleurs des Premières nations et inuits 
(figure 13). 

Tableau 1 : Pourcentage de personnes avec revenu d’emploi dans les catégories professionnelles à revenu faible, 
moyen et élevé (2015) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Source : Statistique Canada (2016) 

 

Parmi les vingt catégories d’industrie, cinq sont caractérisées par un revenu médian inférieur à 25 000 $ 
(agriculture, foresterie, chasse et pêche; commerce de détail; administration et soutien, gestion des 
déchets et assainissement; arts, divertissement et loisirs; services d’hébergement et de restauration), 

Revenu médian dans la 
catégorie 
professionnelle 

Premières 
Nations 

Inuits Métis Non-
Autochtones 

Faible (< 25 000 $) 34,56 % 35,72 % 31,62 % 28,84 % 
Moyen (35 000 $ - 
45 000 $) 55,67 % 56,00 % 56,17 % 53,37 % 
Élevé (> 60 000 $) 9,77 % 8,28 % 12,21 % 17,79 % 
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onze affichent un revenu médian se situant entre 26 000 $ et 50 000 $ (construction; fabrication; 
commerce de gros; transport et entreposage; industries de l’information et de la culture; finances et 
assurance; services professionnels, scientifiques et techniques; services d’éducation; soins de santé et 
assistance sociale et autres services (à l’exception de l’administration publique); et quatre affichent un 
revenu médian supérieur à 60 000 $ par année (extraction minière, exploitation en carrière et extraction 
de pétrole et de gaz; services publics; gestion de sociétés et d’entreprises; administration publique). 
D’après ces trois catégories de revenu (faible, moyen et élevé), le tableau 2 présente le pourcentage de 
travailleurs avec revenu d’emploi dans ces catégories d’industrie, pour chaque groupe autochtone. Les 
résultats révèlent que même si les catégories à revenu moyen emploient la plus forte proportion 
d’employés de tous les groupes d’identité, les Canadiens non autochtones sont les plus représentés 
dans ces catégories d’industrie et les moins représentés dans les catégories d’industrie affichant un 
revenu élevé. Les Inuits affichent une très forte représentation dans les catégories d’industrie à revenu 
élevé, plus d’un Inuit sur quatre travaillant dans une catégorie d’industrie à revenu élevé. Cette forte 
représentation des Inuits dans la catégorie à revenu élevé est influencée par le fait que les Inuits 
affichent le taux d’emploi le plus élevé (>20 %) dans la catégorie de l’administration publique (figure 14). 

 

 

Tableau 2 : Pourcentage de personnes avec revenu d’emploi dans les 
catégories d’industrie à revenu faible, moyen et élevé (2015) 

Source : Statistique Canada (2016) 

 

 

 

 

 

Revenu médian dans la 
catégorie d’industrie 

Premières 
Nations 

Inuits Métis Non-
Autochtones 

Faible (< 25 000 $) 31,21 % 24,41 % 29,50 % 27,52 % 
Moyen (26 000 $ - 
50 000 $) 53,50 % 48,64 % 57,65 % 63,83 % 
Élevé (> 60 000 $) 15,29 % 26,93 % 12,86 % 8,65 % 

�x Les Autochtones sont représentés différemment des non-Autochtones dans les catégories de profession et 
d’industrie. Les Premières Nations et les Inuits affichent la représentation la plus faible dans les catégories 
professionnelles à revenu élevé et la représentation la plus élevée dans celles à faible revenu.  

�x Les trois groupes autochtones sont plus présents que les non-Autochtones dans les catégories d’industrie à 
revenu élevé. Les Inuits en particulier se situent dans ces catégories d’industrie à revenu élevé dans des 
proportions trois fois plus élevées que les Canadiens non autochtones. 

Figure 14 – Pourcentage de personnes 
avec revenu d’emploi dans les catégories 
d’industrie à revenu faible, moyen et élevé 
(2015) 
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Revenu médian au sein des catégories de profession et d’industrie 

Bien que la représentation des Autochtones dans les catégories professionnelles et d’industrie diffère de 
celle des populations non autochtones, les constatations indiquent également que les Autochtones ont 
des revenus inférieurs à ceux de leurs homologues non autochtones qui se situent dans les mêmes 
professions et les mêmes industries qu’eux.  

Les membres des Premières Nations qui travaillent dans les domaines de la gestion, des affaires et des 
finances, des sciences naturelles et appliquées, des ressources naturelles et de l’agriculture gagnent 
moins que tous les autres groupes travaillant dans la même catégorie professionnelle (figure 15). Le 
revenu médian des Inuits est plus élevé que celui de tous les autres groupes, y compris les non-
Autochtones, dans les domaines de la gestion, des affaires et des finances, et des sciences naturelles et 
appliquées (figure 15). L’écart le plus important dans le revenu selon l’industrie concerne les 
gestionnaires inuits de sociétés et d’entreprises, dont le revenu médian ne représente que 36 % 
(23 435 $) de ce que gagnent les gestionnaires non autochtones de sociétés et d’entreprises (65 877 $) 
(figure 16). Par profession et par industrie, les Métis ont généralement des revenus plus élevés que les 
Premières nations et les Inuits, et dans quelques professions, plus élevés que ceux des Canadiens non 
autochtones.  
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Figure 15 – Revenu d’emploi médian, par groupe d’identité et profession (2015) 
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Figure 16 – Revenu d’emploi médian, par groupe d’identité et industrie (2015) 
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�x Le revenu d’emploi varie considérablement entre les Autochtones et les non-Autochtones. Les Premières 
Nations gagnent le revenu médian le plus faible et les Inuits ont le revenu médian le plus élevé de tous les 
groupes d’identité au sein des mêmes catégories professionnelles. 

�x À l’échelle de l’industrie, les non-Autochtones ont le revenu médian le plus élevé dans presque toutes les 
catégories, même celles dans lesquelles les Autochtones sont fortement représentés. Les Inuits affichent le 
revenu médian le plus faible pour treize des vingt catégories d’industrie. 

�x Les Autochtones ont un revenu d’emploi médian inférieur dans les niveaux de scolarité inférieurs, mais un 
revenu d’emploi médian égal ou supérieur dans les niveaux de scolarité supérieurs. 

Éducation et revenu médian  

Bien que les niveaux de scolarité puissent jouer dans les différences de revenu observées, il convient de 
souligner que les Autochtones sans certificat, grade ou diplôme ont un revenu d’emploi médian de 
12 684 $, tandis que les non-Autochtones sans certificat, grade ou diplôme ont un revenu médian de 
16 751 $. Cela donne à penser que des niveaux de scolarité similaires ne mènent pas nécessairement à 
des revenus d’emploi similaires dans les professions les moins bien rémunérées. Toutefois, des niveaux 
de scolarité plus élevés chez les Autochtones contribuent à réduire ou à éliminer les écarts de revenu 
médian et, de fait, les Autochtones titulaires d’un certificat ou d’un diplôme universitaire ont en 
moyenne des revenus médians plus élevés que leurs homologues non autochtones (figure 17). 

Figure 17 – Revenu d’emploi médian, par niveau de scolarité et groupe d’identité (2015) 

 

Source : Statistique Canada (2016) 
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Inégalité des revenus 

L’inégalité des revenus est un indicateur important à prendre en compte dans l’examen de diverses 
mesures du revenu, car les valeurs de revenu médian et moyen peuvent ne pas rendre compte de 
l’inégalité dans la répartition des revenus. Au Canada, le Comité permanent des finances a souligné que 
l’inégalité des revenus est un enjeu clé auquel il faut prêter attention et a appris que cette inégalité s’est 
accrue au fil du temps, la tranche des 1 % des contribuables les mieux nantis au Canada étant à l’origine 
de 33 % de l’ensemble de la croissance du revenu médian depuis la fin des années 199030. 

En général, l’inégalité des revenus nuit à la croissance économique, car les possibilités de 
développement économique sont concentrées entre les mains de ceux qui ont un pouvoir d’achat 
relativement plus grand ou de ceux qui ont un revenu suffisant pour payer l’éducation, le crédit et les 
services sociaux. Les personnes qui ne disposent pas d’un revenu adéquat ont donc plus de difficulté à 
accéder à de telles possibilités, ce qui exacerbe davantage les conditions qui contribuent à l’inégalité des 
revenus et érode la cohésion sociale au sein des collectivités. L’inégalité des revenus nuit également à la 
stabilité économique à long terme sous l’effet de deux mécanismes; premièrement, les personnes à 
faible revenu pourraient devoir s’endetter de plus en plus pour subvenir à leurs besoins; ensuite, 
l’instabilité sociale et politique associée à l’inégalité des revenus dissuade les investissements étrangers 
ou externes31. 

En comprenant comment la richesse est répartie dans les collectivités et entre elles, les décideurs sont 
mieux à même de promouvoir des politiques ou des programmes visant à régler les problèmes 
d’inégalité des revenus. Sur une période donnée, l’évaluation des inégalités de revenu et de la 
répartition de la richesse sont des outils utiles pour évaluer l’efficacité des interventions du 
gouvernement fédéral en vue de combler les écarts de revenu. L’indice de Gini (nommé d’après le 
statisticien italien Corrado Gini) est un outil standard d’évaluation de l’inégalité des revenus; l’indice 
s’établirait à zéro (inégalité minimale) pour une population dans laquelle chaque personne a 
exactement le même revenu et il afficherait un coefficient de un (inégalité maximale) dans un scénario 
où une seule personne reçoit tous les revenus et les autres n’en ont aucun. Ces valeurs doivent être 
analysées en combinaison avec une valeur médiane et/ou moyenne du revenu déclarée, car une égalité 
de revenu parfaite où chaque personne obtient le revenu moyen pourrait tout de même signifier que 
tous gagnent un même revenu qui est très faible. 

Les indices de Gini sont calculés au niveau national par des bureaux nationaux de la statistique comme 
Statistique Canada, ainsi que sur une base comparative par la Banque mondiale. Les politiques et les 
programmes nationaux de répartition du revenu peuvent avoir d’importantes répercussions sur la 
sécurité sociale, la santé et l’éducation et la qualité de vie en général; toutefois, les valeurs de l’indice de 
Gini ne fluctuent généralement dans une fourchette de 0,25 à 0,6 en raison de la taille importante des 

                                                             
30 Inégalité des revenus au Canada : Un survol, Rapport du Comité permanent des finances, 
http://publications.gc.ca/collections/collection_2013/parl/xc26-1/XC26-1-1-412-03-fra.pdf 
31 « Inégalité des revenus », Le Conference Board du Canada, 2013, https://www.conferenceboard.ca/hcp/provincial-fr/society-
fr/income-inequality-fr.aspx 
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populations utilisées dans le calcul. À titre de référence, voici quelques exemples de valeurs nationales 
de l’indice Gini : États-Unis, 0,415 (2016), Norvège, 0,275 (2015) et Brésil, 0,533 (2017)32.  

Les comparaisons des valeurs de l’indice de Gini entre les groupes d’identité révèlent une inégalité de 
revenu légèrement plus grande chez les populations des Premières Nations que dans les populations 
non autochtones. Chez les populations inuites et métisses, les valeurs de l’indice de Gini sont 
légèrement inférieures, ce qui indique une plus grande égalité des revenus que chez la population non 
autochtone. En raison de la forte représentation des Premières Nations dans la catégorie des 
Autochtones (total), et de la valeur élevée de l’indice de Gini obtenue pour ce groupe, l’indice de Gini 
global des Autochtones est également plus élevé que la valeur observée chez les non-Autochtones. Les 
variations des valeurs de l’indice de Gini entre 2005 et 2015 sont négligeables et, malgré des méthodes 
différentes de collecte des données sur le revenu entre 2005 et 2015, il n’y a pratiquement aucun 
changement dans l’inégalité des revenus au cours de cette période, quelle que soit la catégorie 
(tableau 3). L’inégalité des revenus légèrement plus élevée dans les populations des Premières Nations, 
conjuguée à un revenu médian moindre, donne à penser que les populations ont généralement besoin 
de hausses des revenus, mais aussi qu’elles comptent des membres aux revenus élevés qui peuvent 
servir de modèles ou soutenir l’avancement des Premières Nations. Les populations inuites et métisses 
affichent des revenus médians plus élevés que les Premières Nations et une plus grande égalité des 
revenus que les populations des Premières nations et des non-Autochtones. En définitive, les 
investissements dans ces groupes pourraient être économiquement mieux répartis que pour les autres 
groupes. Néanmoins, il demeure opportun de pousser l’analyse des avantages des investissements dans 
les populations qui affichent de plus grandes inégalités. 

Tableau 3 – Indice de Gini du revenu familial rajusté, par groupe d’identité, 2005 et 201533 

 Premières 
Nations 
(total) 

Inuits Métis Autochtones 
(total) 

Non-Autochtones 

Indice de Gini de 2005 0,414 0,364 0,373 0,407 0,391 
Indice de Gini de 2015 0,417 0,374 0,372 0,407 0,394 

Source : Statistique Canada, recensements de la population, 2006 et 2016. 

Dans la compilation et l’élaboration des valeurs de l’indice de Gini, les populations sont classées en 
déciles34, la population canadienne totale servant de référence pour les déciles. À partir de ces valeurs, 
chaque décile contient différentes proportions des populations analysées. Par exemple, 9,4 % de la 
population canadienne totale occupe le décile du revenu le plus faible, alors que 21,5 % de la population 

                                                             
32 Banque mondiale, Base de données : Indicateurs du développement dans le monde, 
https://databank.banquemondiale.org/reports.aspx?source=2&series=SI.POV.GINI# 
33 Le revenu familial rajusté désigne les valeurs de revenu qui sont rajustées en fonction des économies d’échelle dans la 
consommation. Le rajustement apporté au revenu tient compte du fait que les personnes vivant ensemble peuvent partager 
des ressources et que l’augmentation marginale des besoins diminue à mesure que le nombre de personnes partageant des 
ressources augmente. 
34 Pour la figure 18, les déciles de revenu répartissent tous les membres de familles économiques et les individus de 15 ans et 
plus qui ne font pas partie d’une famille économique en dix groupes de taille égale selon le rang du revenu total de ces familles 
ou individus économiques. Les membres du groupe du décile inférieur sont ceux qui se situent dans la tranche inférieure de 
10 % de la répartition du revenu total. Ceux du groupe du décile inférieur se situent dans la tranche la plus élevée de 10 % de la 
répartition du revenu total. 
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autochtone occupe ce décile de revenu (le plus faible)35. Au moyen de ces déciles, le pourcentage d’une 
population qui se situe dans la moitié inférieure (les cinq déciles du bas) ou supérieure (les cinq déciles 
du haut) de la répartition des revenus peut être obtenu par groupes d’identité. Les calculs montrent que 
49,2 % de la population canadienne globale se trouve dans la moitié inférieure et 50,8 % dans la moitié 
supérieure. Ce résultat contraste avec celui pour les populations autochtones, car 81,9 % des membres 
des Premières Nations vivant dans les réserves se trouvent dans la moitié inférieure de la répartition des 
revenus, tandis que seulement 18,1 % se trouvent dans la moitié supérieure. Chez les membres des 
Premières Nations hors réserve, 67,9 % de la population se trouve dans la moitié inférieure, tandis que 
32,1 % se trouvent dans la moitié supérieure. Dans le cas des Inuits, 59,8 % de la population se situe 
dans la moitié inférieure, tandis que 40,2 % se trouve dans la moitié supérieure. Les Métis affichent 
quant à eux des résultats assez proches des pourcentages canadiens globaux, car 52,9 % de la 
population se trouve dans la moitié inférieure, et 47,1 % se trouve dans la moitié supérieure (figure 18). 
Ces valeurs vont dans le sens des constatations faites précédemment dans le présent chapitre et qui 
mettent en lumière la répartition des revenus et l’inégalité entre les groupes d’identité par rapport aux 
Canadiens non autochtones. Les Premières Nations (vivant dans les réserves et hors réserve) affichent le 
contraste le plus frappant par rapport aux indicateurs de revenu des non-Autochtones, suivis des 
populations inuites et métisses. 

 
 

Figure 18 – Pourcentage de la population dans la moitié supérieure et inférieure de la répartition des revenus, 
désignation fondée sur l’identité autochtone, 2015

 
Source : Statistique Canada, recensements de la population, 2006 et 2016. 

                                                             
35 Cette valeur de 9,4 % est attribuable au niveau d’analyse qui, en considérant spécifiquement le ratio de 95 % de population 
non autochtone/5 % de population autochtone, fausse légèrement le décile supérieur et inférieur. 
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�x Les populations inuites et métisses affichent des valeurs de l’indice de Gini inférieures à celles des 
populations non autochtones, ce qui témoigne d’une plus grande égalité des revenus au sein de ces 
populations. La valeur de l’indice de Gini pour les Premières Nations est plus élevée que pour toutes les 
autres populations, signe d’une plus grande inégalité des revenus. Les valeurs des coefficients de Gini 
n’ont pas beaucoup changé entre 2005 et 2015. 

�x Chez les Premières Nations vivant dans les réserves, 81,9 % de la population se trouve dans la moitié 
inférieure de la répartition du revenu total de l’ensemble de la population canadienne, tandis que 67,9 % 
des membres des Premières Nations hors réserve se trouvent dans la moitié inférieure de la répartition du 
revenu total de l’ensemble de la population canadienne. Les valeurs correspondantes pour les Inuits et les 
Métis sont respectivement de 59,8 % et de 52,9 %. Une inégalité marquée des revenus est manifeste entre 
les non-Autochtones et la plupart des populations autochtones. 
 

 

 

 

 

Changements depuis 2006 

Les revenus moyens et médians ont augmenté dans 
l’ensemble du Canada entre 2005 et 2015, tous les groupes 
d’identité affichant une amélioration. L’écart entre les 
Canadiens autochtones et non autochtones demeure; 
toutefois, des taux de croissance relativement plus élevés 
des revenus autochtones ont réduit la taille de cet écart 
(figure 19). En 2005, les revenus autochtones se situaient à 
une proportion équivalant aux deux tiers environ des 
revenus non autochtones, tandis qu’en 2015, les revenus 
autochtones représentaient environ les trois quarts des 
revenus non autochtones.  

Il y a eu peu de changements dans l’écart entre les 
Canadiens autochtones et les Canadiens non autochtones 
en ce qui concerne la proportion du revenu provenant de transferts gouvernementaux ou la proportion 
de personnes qui ont mentionné les transferts gouvernementaux comme étant leur principale source de 
revenu. Fait intéressant, les constatations ne démontrent aucun changement dans la proportion du 
revenu tiré de transferts gouvernementaux pour les Inuits, mais il semble y avoir une augmentation 
notable de la proportion d’Inuits pour qui les transferts gouvernementaux sont la principale source de 
revenu. Ces constatations donnent à penser que même si la proportion de revenus provenant de 
transferts gouvernementaux est stable chez les Inuits, une plus grande proportion d’Inuits dépend 
maintenant des transferts gouvernementaux comme principale source de revenu (figure 20). 

  

Figure 19 – Taux de croissance du revenu médian entre 2005 et 
2015, Canada 
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Figure 20 – Changements dans le revenu tiré des transferts gouvernementaux, par groupe d’identité, entre 2005 
et 2015, Canada 
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Conclusions 

Les données portent à croire que l’écart de revenu moindre, mais persistant, entre les non-Autochtones 
et les Autochtones pourrait être attribuable en partie à la concentration des Autochtones dans les 
catégories professionnelles à faible revenu, malgré que ceux-ci puissent être très représentés dans 
certaines industries à revenu élevé. Les différences de revenu entre les Autochtones et les non-
Autochtones appuient ces constatations. Cela dit, un plus faible revenu au sein de catégories 
professionnelles similaires peut également être signe que les Autochtones se heurtent à des obstacles 
plus importants qui nuisent à l’équité en milieu de travail. Compte tenu de ces constatations, il pourrait 
être très avantageux, en vue de réduire les écarts de revenu, de concentrer les efforts sur les mesures 
de soutien qui aident les Autochtones à trouver un emploi dans les professions à revenu élevé, comme 
la gestion et les sciences naturelles et appliquées, et de veiller à atteindre l’égalité salariale. Compte 
tenu de la forte représentation actuelle dans les industries à revenu élevé, et étant donné les revenus 
élevés observés chez ceux qui ont un niveau de scolarité suffisant pour aspirer aux professions 
connexes, les écarts entre les Canadiens autochtones et non autochtones pourraient être comblés plus 
rapidement. 
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INDICATEUR PRINCIPAL NO 3 : BIEN-ÊTRE DES COLLECTIVITÉS 

L’indice de bien-être des collectivités (IBC) est une mesure socioéconomique conçue pour évaluer le 
bien-être de chaque collectivité d’après les indicateurs de l’éducation, de la participation à la population 
active, du revenu et du logement. L’IBC se présente sous la forme d’un chiffre sur une échelle de 0 à 
100. Les statistiques de cet indice proviennent du Recensement de la population de Statistique Canada 
(1981-2006, 2016) et de l’Enquête nationale auprès des ménages (2011). Les résultats de l’IBC 
permettent de comparer le bien-être au fil du temps des collectivités des Premières nations et des Inuits 
à celui des collectivités non autochtones. L’IBC a servi à comparer les résultats de 623 collectivités des 
Premières Nations et de 50 collectivités inuites avec ceux de 3 781 collectivités non autochtones. La 
méthodologie complète de l’indice est présentée à l’annexe C. 

Les résultats de l’IBC de 2016 démontrent des améliorations dans les collectivités des Premières 
Nations, inuites et non autochtones; toutefois, les écarts demeurent essentiellement inchangés. En ce 
qui concerne les valeurs globales de l’IBC, les écarts entre les collectivités des Premières Nations et les 
collectivités inuites par rapport aux collectivités non autochtones se maintiennent à 19,1 points et à 
16,2 points, respectivement (tableau 4). La légère amélioration du résultat moyen de l’IBC des Premières 
Nations (de 56,4 à 58,4) est attribuable à des améliorations mineures dans toutes les notes des 
composantes, à l’exception de la qualité du logement. Comme ces améliorations se manifestaient 
également dans les résultats des non-Autochtones, l’écart s’est très peu rétréci, passant de 19,4 à 
19,1 points. Dans les collectivités inuites, l’IBC était plus varié, avec de meilleurs résultats pour 
l’obtention d’un diplôme d’études secondaires, la participation à la population active, le revenu et la 
qualité du logement, mais des résultats inférieurs à ceux de 2011 au chapitre de l’obtention d’un 
diplôme d’études universitaires, de l’emploi et de la quantité du logement (conditions de 
surpeuplement). Ces constatations se traduisent par une augmentation du résultat moyen de l’IBC, de 
59,8 à 61,3 points, mais également une légère augmentation de l’écart entre les résultats des Inuits et 
des non-Autochtones, lequel est passé de 16,0 à 16,2 points (tableau 5). 

Tableau 4 – Résultats de l’indice de bien-être des collectivités, 2011 et 2016 

 Collectivités des 
Premières Nations 

Collectivités 
inuites 

Collectivités non 
autochtones 

Point de référence : Résultat 
moyen (2011) 

56,4 59,8 75,8 

Écart avec les collectivités non 
autochtones 

19,4 16,0 - 

Résultat moyen (2016) 58,4 
 

61,3 77,5 

Écart avec les collectivités non 
autochtones 

19,1 16,2  

Source : AADNC 

À l’échelle régionale, les résultats moyens de l’IBC des Premières Nations sont les plus faibles dans les 
Prairies. Les collectivités des Premières Nations du Manitoba affichent des écarts de plus de 25 points 
par rapport aux collectivités non autochtones, et toutes les provinces des Prairies affichent des résultats 
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moyens de l’IBC inférieurs à 53,0 (comparativement aux autres régions, où les valeurs toutes 
supérieures à 60,0) (figure 21). À l’instar des tendances des années précédentes, 98 des 100 collectivités 
qui se situent au bas du classement sont des collectivités des Premières Nations, ce qui indique peu de 
changement pour les collectivités autochtones. 

 
Tableau 5 – Changements dans les résultats et les écarts pour les différentes composantes du bien-être des 
collectivités, 2011 et 2016 

  Composantes de l’IBC Écart de 
2016 

Variation du 
résultat 2011-2016 

Variation de 
l’écart 2011-

2016 

Collectivités des 
Premières Nations 

Éducation 15,5 Hausse +3,7 Rétréci -1,2 
Études secondaires ou 
plus 

20,1 Hausse +5,1 Rétréci -1,9 

 Études universitaires 6,2 Hausse +0,9 Aucun 
changement 

Population active 15,0 Hausse +0,5 Rétréci -0,9 
 Participation 16,1 Hausse +0,8 Rétréci -0,8 
 Emploi 13,8 Hausse +0,2 Rétréci -0,9 
Revenu 22,1 Hausse +4,1 Rétréci -0,6 
Logement 24,0 Baisse -0,7 Élargi +1,6 
 Quantité 17,8 Hausse +0,6 Rétréci -0,2 
 Qualité 30,2 Baisse -1,9 Élargi +3,5 

     

Collectivités inuites 

Éducation 20,2 Hausse +2,7 Rétréci -0,3 
Études secondaires ou 
plus 

28,2 Hausse +4,3 Rétréci -1,1 

 Études universitaires 4,0 Baisse -0,3 Élargi +1,2 
Population active 8,6 Baisse -0,4 Élargi +0,1 
 Participation 4,3 Hausse +2,6 Rétréci -2,6 
 Emploi 12,9 Baisse -3,4 Élargi +2,8 
Revenu 7,8 Hausse +2,6 Élargi +1,0 
Logement 28,4 Hausse +1,0 Rétréci -0,1 
 Quantité 34,7 Baisse -1,6 Élargi +2,0 
 Qualité 22,2 Hausse +3,7 Rétréci -2,1 
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�x Les valeurs de l’indice de bien-être des collectivités confirment que malgré l’amélioration de nombreux 
indicateurs retenus dans le calcul de l’indice, l’amélioration à l’échelle de toutes les collectivités fait que 
l’écart entre les collectivités autochtones et non autochtones est demeuré constant. Les collectivités des 
Premières Nations continuent d’afficher un écart de 19 points, tandis que les collectivités inuites 
enregistrent un écart de plus de 16 points. 

�x Les collectivités des Premières Nations des Prairies affichent des valeurs d’environ 10 points inférieures à 
celles des collectivités des Premières Nations des autres régions, ce qui porte leur écart à plus de 25 points 
par rapport aux collectivités non autochtones des provinces correspondantes. 

Figure 21 – Résultats moyens de l’indice régional de bien-être des collectivités, par groupe d’identité, 2016 

 

Au printemps 2018, le Bureau du vérificateur général du Canada publiait un rapport examinant les 
écarts socioéconomiques dans les réserves des Premières Nations. Le rapport soulignait les lacunes dans 
les données qui devaient être corrigées pour mesurer les progrès; l’indice de bien-être des collectivités 
en particulier était signalé comme n’étant pas suffisamment complet, car il met l’accent principalement 
sur les indicateurs économiques. On a constaté que l’IBC omettait plusieurs aspects du bien-être qui 
sont importants pour les Premières Nations, notamment la santé, l’environnement, la langue et la 
culture. En outre, le rapport du vérificateur général soulignait que l’IBC ne tirait pas parti adéquatement 
des grandes quantités de données produites par les Premières Nations, et qu’il n’impliquait pas de façon 
significative les Premières Nations pour mesurer l’amélioration de la qualité de vie et en rendre 
compte36. Le Ministère s’est engagé à donner suite à toutes les recommandations du rapport en 
collaborant avec les organisations autochtones pour élaborer conjointement un tableau de bord général 
de résultats en matière de bien-être qui reflète des paramètres convenus mutuellement. Nous nous 
réjouissons à la perspective de ces améliorations dans la mesure des résultats liés au bien-être des 
collectivités.  

                                                             
36 Bureau du vérificateur général du Canada, 2018, Rapport 5 – Les écarts socioéconomiques dans les réserves des Premières 
Nations – Services aux Autochtones Canada, http://www.oag-bvg.gc.ca/internet/Francais/parl_oag_201805_05_f_43037.html 
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INDICATEUR SECONDAIRE NO 1 : ÉDUCATION 

Obtention d’un diplôme d’études secondaires 

L’obtention d’un diplôme d’études secondaires peut avoir des répercussions économiques à long terme 
non seulement pour les individus et les familles, mais aussi pour les collectivités. De faibles taux de 
diplomation au secondaire sont fortement corrélés avec des résultats économiques plus faibles, 
notamment des taux de chômage plus élevés et des niveaux de revenu plus faibles. En conséquence, ce 
phénomène a des répercussions négatives sur le développement économique des collectivités ou des 
régions. 

Les taux d’obtention d’un diplôme d’études secondaires ont augmenté à l’échelle nationale; toutefois, 
ces taux de diplomation ont augmenté davantage chez les Autochtones que chez les non-Autochtones, 
ce qui a réduit l’écart de 4,5 points de pourcentage, à 14,8 points de pourcentage. En 2016, 74,4 % de la 
population autochtone âgée de 25 à 64 ans avait terminé ses études secondaires, comparativement à 
89,2 % de la population non autochtone.  

Les Premières Nations vivant dans les réserves et les Inuits affichent des taux d’obtention d’un diplôme 
d’études secondaires et une évolution semblable à ce chapitre depuis 2006. Alors que les taux de 
diplomation étaient inférieurs à 50 % en 2006, les deux groupes d’identité ont affiché des hausses 
d’environ 7 points de pourcentage, à 57,0 % et 56,1 %, respectivement. Les Métis affichaient le taux 
d’obtention d’un diplôme d’études secondaires le plus élevé parmi les groupes d’identité autochtones 
(82,0 %), suivis des Premières Nations hors réserve (76,2 %) (figure 22). 

Figure 22 : Proportion de la population ayant obtenu au moins un diplôme d’études secondaires (25 à 64 ans), 
par groupe d’identité, 2006 et 2016, Canada  

Sources : Tableau de base 9A d’AADNC du Recensement de 2006 et tableau de base 6.05 d’AADNC du Recensement de 2016 
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�x Les taux d’obtention d’un diplôme d’études secondaires ont augmenté d’au moins 6,0 points de 
pourcentage pour tous les groupes d’identité autochtones entre 2006 et 2016. De plus, l’écart avec la 
population non autochtone a diminué pour tous les groupes d’identité. Néanmoins, les taux d’obtention 
d’un diplôme d’études secondaires chez les Autochtones demeurent considérablement inférieurs à ceux 
de la population non autochtone.  

�x Parmi les groupes d’identité autochtones, les Métis affichent le taux d’obtention d’un diplôme d’études 
secondaires le plus élevé, suivis des Premières Nations hors réserve. Les taux d’obtention d’un diplôme 
d’études secondaires chez les Premières Nations vivant dans les réserves et les Inuits demeurent inférieurs 
de plus de 30 points de pourcentage à ceux des non-Autochtones. 

 

Obtention d’un diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers 

Bien que l’obtention d’un diplôme d’études secondaires soit l’exigence minimale pour la plupart des 
possibilités d’emploi, le diplôme d’études postsecondaires permet d’acquérir les compétences 
spécialisées requises pour occuper un emploi à revenu élevé dans l’économie du savoir du 21e siècle. Par 
conséquent, l’obtention d’un diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers est en corrélation 
avec de meilleurs résultats sur le marché du travail et des taux d’emploi supérieurs, ainsi qu’avec des 
collectivités plus vigoureuses.  

Le taux d’obtention d’un diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers chez les Autochtones 
était légèrement supérieur à celui de la population non autochtone en 2015, surpassant de 2,2 points de 
pourcentage le taux de référence de 2006. Les Premières Nations vivant dans les réserves affichent un 
taux de diplomation inférieur d’environ 5 points de pourcentage à celui des non-Autochtones. Les taux 
de diplomation des Inuits sont les moins élevés et affichent la plus faible augmentation, n’ayant 
progressé que de 0,8 point de pourcentage pour atteindre 30,9 % en 2016. Les taux de diplomation des 
Métis demeurent les plus élevés, soit plus de 6 points de pourcentage supérieurs aux taux des non-
Autochtones, suivis de près par les taux de diplomation des Premières Nations hors réserve. Pour tous 
les groupes, les écarts entre les populations autochtones et non autochtones ont diminué (figure 23). 
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�x La proportion d’Autochtones ayant une formation collégiale ou d’une école de métiers dépassait 
légèrement celle de la population non autochtone en 2015, ce qui a fait augmenter l’écart de 2,2 points de 
pourcentage par rapport au taux de référence de 2006.  

�x Les Premières Nations vivant dans les réserves affichent les taux de diplomation les plus faibles, suivis des 
Inuits. Les Métis et les Premières Nations hors réserve affichent les taux les plus élevés, ainsi que la plus 
forte croissance. 

Figure 23 – Proportion de la population ayant obtenu un diplôme d’études collégiales, un certificat d’apprenti ou 
d’une école de métiers, ou autre certificat, diplôme ou grade non universitaire (25 à 64 ans), par groupe 
d’identité, 2006 et 2016, Canada 

 

 

Obtention d’un diplôme d’études universitaires 

L’obtention d’un diplôme universitaire procure à son titulaire un avantage crucial sur le marché du 
travail actuel. Dans l’économie du savoir du 21e siècle, de nombreux emplois pour lesquels il y a pénurie 
de compétences nécessitent un diplôme universitaire, par exemple les postes de gestionnaires et 
d’ingénieurs en architecture et les postes en sciences, en santé et en éducation. De plus, des recherches 
ont montré que les salaires des diplômés universitaires sont en moyenne plus élevés que ceux des 
diplômés d’un collège ou d’une école de métiers. 

En 2016, la proportion de l’ensemble de la population autochtone détenant un certificat, un diplôme ou 
un grade universitaire était de 13,6 %, comparativement à 32,4 % pour la population non autochtone, ce 
qui témoigne d’une augmentation de l’écart de 1,7 point de pourcentage depuis 2006, principalement 
en raison de taux de croissance plus rapides dans les populations non autochtones. Les Premières 

Sources : Tableau de base 9A d’AADNC du Recensement de 2006 et tableau de base 6.05 d’AADNC du Recensement de 2016 
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Nations vivant dans les réserves et les Inuits ont affiché les taux de diplomation universitaire les plus 
faibles en 2016, soit 8,7 % et 6,7 % respectivement, avec également les plus faibles augmentations, soit 
0,5 et 0,6 point de pourcentage respectivement. La population métisse affichait le taux de diplomation 
universitaire le plus élevé, soit 15,8 %, et a également connu la plus forte augmentation entre 2006 et 
2016, soit un bond de 3,5 points de pourcentage (figure 24).  
 
Plusieurs facteurs empêchent les populations autochtones de poursuivre des études postsecondaires, 
notamment le financement et la distance. Selon une étude récente sur les expériences en matière 
d’éducation et d’emploi des membres des Premières Nations hors réserve, des Inuits et des Métis, 
«
0���v�À�]�Œ�}�v���ð0 % des Premières Nations vivant hors réserve, 50 % des Inuits et 42 % des Métis détenant un 
titre d’études postsecondaires ont déménagé pour suivre leur formation
0�i�U�� ���v�� �‰���Œ�š�]���µ�o�]���Œ�� �����µ�Æ�� �‹�µ�]��
fréquentaient l’université37. Le financement représente également un défi de taille, car de nombreux 
étudiants autochtones n’ont pas les moyens d’aller à l’université. Bien que le gouvernement fédéral 
offre un soutien dans le cadre du Programme d’aide aux étudiants de niveau postsecondaire (PAENP), 
un rapport publié en 2018 par l’Assemblée des Premières Nations (APN) a conclu que ce programme 
était chroniquement sous-financé, qu’il était soumis à des conditions rigoureuses sur l’admissibilité au 
financement et que l’affectation prioritaire des fonds défavorisant certains étudiants par rapport à 
d’autres. Le rapport de l’APN indique que depuis 1996, le nombre d’étudiants qui reçoivent du 
financement dans le cadre du PAENP plafonne à environ 25 00038. Malgré le fait qu’un plus grand 
nombre d’étudiants autochtones obtiennent leur diplôme d’études secondaires, le financement n’a pas 
suivi l’augmentation de la demande. 
 
  

                                                             
37Evelyne Bougie, Paula Arriagada et Karen Kelly-Scott, 2013, Expériences au chapitre de l’éducation et de l’emploi des 
Premières Nations vivant hors réserve, des Inuits et des Métis : certains résultats de l’Enquête auprès des peuples autochtones 
de 2012, Ottawa (Ontario), Statistique Canada, Division de la statistique sociale et des Autochtones.  
38 https://www.afn.ca/wp-content/uploads/2018/07/PSE_Fact_Sheet_ENG.pdf  
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�x Bien que la proportion de la population autochtone ayant obtenu un diplôme universitaire ait augmenté 
entre 2006 et 2016, cette proportion demeure inférieure de moitié à celle de la population non autochtone.  

�x La proportion de la population ayant obtenu un diplôme universitaire a progressé pour tous les groupes 
d’identité autochtones; les Métis ont connu la plus forte hausse, tandis que les Premières Nations vivant 
dans les réserves affichaient la plus faible augmentation. Malgré cette tendance à la hausse, le pourcentage 
d’Autochtones qui obtiennent un diplôme universitaire continue de reculer comparativement à ce qui est 
observé dans la population non autochtone. 

Figure 24 – Proportion de la population ayant obtenu un certificat, diplôme ou grade universitaire (25 à 64 ans), 
par groupe d’identité, 2006 et 2016, Canada 

 

Changements depuis 2006 

Le niveau de scolarité s’est amélioré dans l’ensemble de la population depuis 2006. Les améliorations 
ont été plus prononcées chez les Autochtones que chez les non-Autochtones pour ce qui est des études 
secondaires et collégiales, des métiers et des programmes d’apprentissage. Ces tendances se sont 
traduites par un rétrécissement de l’écart déficitaire entre les populations autochtones et non 
autochtones dans les taux d’obtention d’un diplôme d’études secondaires (réduction globale de 
4,5 points de pourcentage de l’écart de taux de diplomation) et par une augmentation de l’avance des 
populations autochtones par rapport aux populations non autochtones dans les taux d’obtention d’un 
diplôme d’études collégiales, d’écoles de métiers et de programmes d’apprentissage (augmentation de 
l’avance de 2,2 points de pourcentage). Les taux d’obtention d’un diplôme d’études universitaires ont 
augmenté considérablement au sein des populations non autochtones et métisses, mais beaucoup 

Sources : Tableau de base 9A d’AADNC du Recensement de 2006 et tableau de base 6.05 du Recensement de 2016 




